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AVERTISSEMENT. 

X'e  s  p  e  îi  ë  qu  on  lira  cet  Ouvragé 
dans  le  même  efprit  qu'il  a  été  corn- 
pofé.  On  n'y  trouvera  ni  le  fanatifme 
d'un  parti  ,  ni  le  fiel  de  la  fatire ,  ni  la 
bafl'efl'e  de  la  flatterie. 

J'ai  blâmé  fans  haine  ;  j'aurois  loué 
avec  tranfport.  Je  defire  d'être  utile  : 
j'ofe  croire  qu'on  ne  me  lira  point  fans 
intérêt  &  je  ne  crains  pas  qu'on  me 
condamne  après  ni'avoir  lu.  Peut-être 
les  cœurs  honnêtes  pleureront  avec  moi 
les  malheurs  de  la  Patrie  &  diront  :  cet 
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4  AVERTISSEMENT. 

homme  auiïi  eft  citoyen  ;  ce  mot  qui 
retentira  dans  ma  folitude  v  fera  encore 
couler  mxcs  larmes  &:  payera  mon  zèle 
6C  mon  travaiL 
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LA  VOIX 

D  V 

CITOYEN, 


Une  révolution  préparée  p.if  un  long  enchaîne- 
ment de  fautes  ^  de  malheurs  ,  forcée  enfin  par 
la  néceflité  va  changer  ou  régénérer  conftitucion 
de  ma  Patrie. 

Tant  que  cet  événement  a  été  reculé  ,  tous  les 
efforts  fe  font  réunis  pour  renverfer  les  barrières  qui 
fembloient  en  arrêter  la  marche. 

Quand  ces  barrières  font  tombées  ,  la  divifion 
commence  ,  &  à  la  vue  des  débris  de  cette  admi- 
mftration  qu'il  faut  partager,  chaque  Ordre  mécontenc 
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de  la  portion  que  lui  aflignent  fa  pofîtion  Ôc  fcs 
forces  s  balance ,  mefure  d'un  œil  jaloux  les  droits 
Ôc  les  prétentions  des  autres  Ordres  &  femble 
prêt  à  repouITer  une  conftitution  qui  dans  le  loin- 
tain s'offroit  avec  tant  d'éclat  Se  d'avantage. 

Détaché  depuis  long-tems  de  la  chaîne  générale, 
|e  n'ai  été  jufqu'ici  que  le  fped:ateur  des  mouvemens 
qui  agitoient  mes  Concitoyens. 

Je  ne  fuis  point  doué  de  ce.tte  imagination  ardente 
q^ui  s'exagère  les  rigueurs  de  la  fervitude  ou  les  dou- 
ceurs de  la  liberté  ;  j'ai  toujours  redouté  pour  le 
iîècle  où  j'avois  à  vivre  les  fecoufTes  foudaines ,  les 
changemens  impréparés  qui  cimentent  du  fang  des 
pères  le  malheur  ou  la  gloire  de  leur  poftérité. 

Ce  n'efl:  pas  que  je  ne  puifTe  auGii  m'élever  à  la  hau- 
teur d'un  homme  libre.  Mais  j'aurois  voulu  y  arri- 
ver par  des  gradations  ménagées  :  j'aurois  voulu  que 
des  Miniftres  fages  dévoilant  à  leur  Maître  le  fecret 
d'un  avenir  fur  lequel  fe  réunifîoient  tant  de  clar- 
tés j  lui  eufTent  infpiré  d  abailfer  fon  trône  quand  il 
Je  pouvoit  fans  l'avilir  ,  &  d'afTeoir  des  mains  de 
l'autorité  même  la  borne  immuable  où  dévoient 
«'arrêter  de  l'autorité  du  Prince  6c  Içs  prétentions 
des  Sujets. 

O  fi  ce  Miniftre  infouciant  qui  ne  fit  du  pou- 
voir Suprême  que  le  hochet  de  fa  vieilleffe  ,  eût 
apporté  de  fa  longue  retraite  les  penfées  d'un  hom* 
îee  d'Etat  mûriçs  par  l'expérience  de  la  méditation  ! 
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Si  dans  ces  premiers  momens  où  une  Nstiom 
enivrée  coiiroii  au-devant  d'un  nouveau  joug ,  un 
Roi  jeune,  environné  des  illufions  de  l'efpérance, 
de  tout  le  bonheur  ,  de  toute  la  gloire  dont  nous 
composons  fon  règne ,  eût  daigné  s'afTeoir  au  milieu 
de  cette  nation  ! 

Cetoit  alors  qu'une  adminiftration  écfaitée  au- 
roit  pu  en  dépouillant  les  formes  defpotiques ,  don- 
ner au  Gouvernement  plus  de  force  &  de  vigueur  , 
renverfer  des  mains  des  peuples  ces  obftacles  nés 
de  l'abus  ôc  de  l'impuifTance  qui ,  heurtant  à  chaque 
pas  la  marche  de  l'autorité,  la  rejetroient  plus  pe- 
fante  fur  tout  ce  qui  ne  réfiftoit  pas  à  fafoiblefïe, 
établir  d'utiles  contrepoids,  lier  d'une  chaîne  com- 
mune tous  les  Ordres  &  pourtant  les  relever  tous, 
confondre  dans  un  feul  intérêt  les  intérêts  de  toutes 
les  provinces ,  6c  créer  enfin  une  Monarchie. 

Si  cet  autre  Miniftre  qui  connut  ,  dit  -  on ,  le 
fecret  des  forces  de  l'Europe  de  oublia  d'étudier 
celles  de  la  France ,  eût  arrêté  fur  nos  finances ,  fur 
le  développement  du  caradtère  national ,  quelques- 
uns  de  ces  regards  qu'il  perdoit  fur  le  refte  de 
l'univers  ,  fans  doute  ,  il  eût  pu  réunir  les  efprits 
au  pied  d'un  trône  qu'environnoient  encore  quel- 
ques rayons  de  gloire  ,  &  d'une  main  alTurée  pofec 
les  fondemens  d'une  conftitution  nouvelle. 

Enfin  au  moment  où  ce  Miniftre  léger  qui  pen- 
dant trois  ans  acheva  de  creufer  dans  le  filence 
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Tabîme  de  la  dette  publique ,  révéloit  à  fon  Maître 
le  fecret  fatal  qu'il  ne  pouvoit  plus  lui  cacher  ,  & 
appelloit  au  fecours  de  TEtat  les  Notables  du  Royau- 
me ;  fi  dans  ce  moment  une  ame  forte  eût  été 
admife  aux  Confeils  du  Souverain  ,  elle  eût  peut- 
ctre  encore  arrêté  la  Monarchie  fur  le  penchant  de 
fa  ruine. 

Sire  ,  eût  ofé  dire  un  Citoyen  courageux  ,  votre 
[Majefté  aiïemble  les  Notables  de  fon  Royaume. 
Bie  va  leur  dévoiler  des  plaies  cachées ,  des  plaies 
honteufes  après  trois  ans  de  paix,  après  tant  d'Edits 
folemnels  qui  annonçoient  le  terme  des  befoins 
^  le  retour  de  l'abondance.  On  lui  propofe  pour 
combler  un  déficit immenfe ,  inattendu,  de  renverfer 
]e  fyftème  entier  de  fes  finances  ,  &  on  fe  flatte 
d'avoir  trouvé  le  moyen  rare  d'enrichir  votre  tré- 
for  fans  appauvrir  vos  Sujets. 

Je  n'entrerai  point  dans  la  difcuflîon  de  ces 
étonnantes  rciTources,  Je  veux  les  croire  fur  la  foi 
du  Miniftre  qui  les  garantit. 

Mais  5  Sire  ,  depuis  trois  ans  ce  Miniftre  fe  joue  de 
la  foi  publique  &  de  la  vôtre  ;  de  ce  fera  lui  qui 
ofçra  révéler  ou  les  déprédations  qu'il  a  commifes  , 
ou  les  abus  qu'il  a  tolérés,  ou  le  crime  non  moins 
grand  d'avoir  diffimulé  nos  malheurs  de  nourri  une 
confiance  ruineufe. 

Ce  fera  lui ,  Sire ,  &c  votre  Majefté  qui  autorifera 
cette  démarche  de  fon  aveu ,  de  fa  préfence ,  annon- 
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cera  donc  à  tout  l'univers  qu'elle  a  ctc  complice. .  ^ 
Je  m'arrête  à  cette  idée...  Elle  vous  accable.  Sire, 
ôc  votre  Majefté  frémit  du  péril  oii  une  réfolution 
irréfléchie  alloit  la  précipiter. 

Mais  puifqu'elle  Ta  fenti  ce  péril ,  fon  honneur 
6c  la  France  font  fauves.  Oui ,  Sire  ,  je  l'efpère , 
vos  peuples  croiront  encore  à  la  loyauté  &  aux 
vertus  de  leur  Roi. 

Qu'il  exifte  un  vuide  dans  vos  finances ,  c'eft  un 
malheur  •  mais  avec  le  cœur  Se  l'eftime  de  vos  Sa- 
jers  5  il  n'eft  point  de  malheur  qui  ne  fe  puiiTb 
réparer. 

11  faut  fans  doute  à  celui-ci  d'autres  remèdes 
qu'à,  ceux  qui  amenés  par  des  caufes  nécelTaires  & 
connues ,  ne  jettent  fur  le  Souverain  ni  le  foupçon 
de  l'infouciance  ,  ni  l'odieux  de  la  diiîipation. 

Qu'à  la  fin  de  la  guerre  on  eût  préfenté  dans 
toute  fon  étendue  le  tableau  de  la  dette  publique  , 
quelque  défiltreux  qu'il  eût  été ,  vos  peuples  n'euf- 
fent  accufé  que  les  circonftances  j  la  gloire  les  eût 
confolés  &  la  paix  eût  allégé  le  poids  d'un  fardeau 
qu'ils  étoient  accoutumés  de  porter. 

Mais  vos  peuples  ont  été  trompés  ^  la  paix  a 
encore  accru  les  défaftres  de  la  guerre  ,  &  lî  ou 
rend  à  votre  Majefté  la  juftice  de  croire  qu'elle  a 
été  frappée  de  l'illufion  com^mune,  l'opinion  publi- 
que ne  lui  pardonnera  pas  d'en  avoir  été  frappée. 
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I/aiitorité  eft  perdue  lorfque  réduite  à  avouer  de 
pareilles  erreurs  ,  elle  ne  trouve  pas  dans  d'utiles 
réformes ,  dans  des  facrifices  perfonnels  au  Monar- 
que ,  le  moyen  de  l'abfoudre  aux  yeux  des  peuples. 

Avant  donc  que  de  paroîcre  au  milieu  des  Nota- 
bles ,  il  faut ,  Sire  ,  avoir  porté  fur  tout  ce  qui  vous 
entoure  la  faulx  de  la  plus  févère  économie,  il  faut 
avoir  retranché  les  jouilTances  mêmes  que  fe  per- 
met le  luxe  des- particuliers,  3c  montrer  la  Majefté 
Royale  dépouillée  jufquà  humilier  l'orgueil  de  la 
Nation, 

Alors  5  mais  feulement  alors  ,  afTemblez  non  pas 
les  Notables  qui  ne  pourront  vous  offrir  qu'un  zèle 
inutile  de  des  confeils  peut-être  défavoués  ;  afTem- 
blez fans  crainte  la  Nation  elle  même.  Ainfi  je  crois, 
auroit  fait  Henri  IV.  »>  Mes  amis ,  nous  eût-il  dit, 
avec  cette  bonhommie  qui  avoit  bien  aufïî  fa  gran- 
deur Se  fa  dignité  ,  j'ai  trop  laiffé  le  Roi  de  Na- 
varre pour  faire  le  Roi  de  France,  Des  gens,  plus 
habiles  que  moi ,  m'ont  endormi  avec  leurs  paroles 
dorées  &  leurs  favaus  calculs.  Mais  il  ne  faut  pas  que 
les  grands  intérêts  de  l'Etat  fouffrent  de  mes  fottifes. 
J'en  ai  pardonné  plus  d'une  à  mes  Sujets  :  il  eft 
bien  raifon  qu'ils  m'en  pardonnent  aufiî. 

j5  Or  fus ,  mettons  ordre  à  notre  ménage.  J'ai  coth- 
mencé  par  ma  Maifon  8c  celle  de  ma  femme.  Les 
Princes  de  mon  Sang  y  viendront  après  moi.  Ils  fe 
fouviennent  qu'ils  font  François  ^  que  je  fuis  leur 
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aîné ,  Bc  qu'ils  doivent  â  mes  labeurs  d'être  au  rang 
où  ils  font. 

J5  Le  Clergé  qui  par  fes  poffedîons  &  fes  privilèges 
a  tant  de  part  aux  biens  Ôc  aux  maux  de  l'Etat,  ne 
s^épargnera  pas  dans  un  moment  où  il  faut  mon- 
trer du  zèle  pour  la  Patrie  de  de  l'amour  pour  fon 
Roi. 

jî  Ma  NoblelTe  qui  m'a  donné  fon  fang ,  ne  me 
refufera  pas  un  peu  d'argent ,  pour  fermer  une  plaie 
que  ma  reconnoiffance  envers  elle  a  bien  un  peu 
élargie.  Et  vous ,  mes  bons  amis  ,  qui  nous  nourrif- 
fez ,  qui  nous  enrichiifez  par  vos  travaux  ,  je  rougis 
de  vous  demander  des  fecours ,  quand  je  ne  devrois 
que  voùs  donner  des  foulagemens  y  mais  vous  favez 
ce  que  j'ai  foufFert  pour  vous  fauver  du  pillage  & 
des  défolations  de  nos  guerres. 

3>  Si  ce  trône  s'avilit  encore,  fi  je  n'ai  ni  armée  ni 
flotte  pour  protéger  votre  culture  ,  votre  commerce, 
votre  induftuie ,  vous  redeviendrez  bientôt  la  proie 
de  ces  Reîtres  ,  de  ces  Lanfquenets  ,  de  ce  ramas 
d'Etrangers  êc  de  Nationaux  qui  ont  ravagé  notre 
pauvre  France. 

>3Pour  Dieu,  faifons  un  généreux  &  dernier  effort. 
C'eft  votre  Henri  qui  vous  en  prie.  Mes  fautes  ne  me 
laiffent  pas  le  droit  de  vous  le  commander. 
Mais  fi  je  les  oublie  ,  je  veux  que  vous  oubliiez 
tout  ce  que  j'ai  fait  pour  vous.  J'ai  été  affez  battu 
du  vent  de  l'adverfité  pour  craindre  de  m'y  expofer 
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de  nouveau  ,  Se  cette  épreuve  que  j*ai  faîte  de  ma 
bonne  fortune  ,  m'a  bien  appris  à  m'en  détier  en- 
core plus  que  de  la  mauvaife. 

»  Songeons  quand  ôc  quand  à  remettre  en  ordre 
toutes  les  pièces  de  cet  Etat  j  rattachons- nous  par 
une  bonne  &:  franche  couture  de  toutes  les  parties. 

»  Taillez  fans  crainte  fur  ce  qui  me  refte  encore 
de  la  pompe  de  la  Royauté.  Fullé-je  réduit  à  ce 
méchant  pourpoint  que  j'avois  au  fiége  d'Amiens, 
je  me  croirois  le  Roi  le  plus  glorieux  de  l'univers  , 
fi  vous  qui  êtes  mes  enfans  vous  jouifTez  du  repos 
&  de  la  profpérité  que  vous  avez  bien  achetés  par 
tant  de  calamités  Se  de  patience. 

3>  Ceci  encore  dois-je  vous  dire.  Bien  des  gens  qui 
voudroient  être  vos  maîtres  6c  les  miens  vous  appel- 
lent à  la  liberté  pour  vous  conduire  â  la  pire  de 
toutes  les  fervitudes.  Cette  franchife  qu'ils  vous 
promettent  &  qu'ils  vont  cherchant  ici  &  là  pour 
ne  les  trouver  nulle  part ,  je  vous  la  donne  moi 
pleine,  entière  ,  garantie  par  nos  intérêts  communs 
&  fous  l'abri  d'une  conF.ance  mutuelle.  Je  ne  fau- 
rois  être  puifTant ,  heureux  ,  que  de  votre  puifTance 
&  de  votre  bonheur.  Travaillons  de  concert  à  nous 
défendre  les  uns  les  autres  de  l'erreur  &  de  la 
furprife. 

î>  Etabliflbns  un  lien  de  correfpondance  j  mais  d'une 
correfpondance  générale,  non  éparfe  ,  morcelée, 
inquiète  ,  foupconneufe  j  de  corps  à  corps ,  non  par 
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cruchemens  intermédiaires  dont  les  înterptétatîons 
poLirroienc  allarmer  ma  confiance      votre  fidélité  «c. 

Je  fais  comment  eufTent  répondu  à  un  pareil  dif- 
cours  les  François  de  Fleuri  IV.  Ofez,  Sire,  em- 
ployer ce  langage.  11  eft  oigne  de  la  candeur  de 
votre  ame  ,  (k  de  votre  tendrefTe  pour  vos  peuples. 
Certainement  vos  François  répondront  comme  ceux 
de  Henri  l V ,  &  cette  époque  qui  devoir  flétrir 
Yorre  règne  &  empoifonner  votre  vie,  fera  celle  de 
votre  gloire  ëc  de  votre  tranquillité  1  Ne  craignez 
pas  ,  Sire ,  de  trop  abbailTer  la  hauteur  du  rang 
fuprcme  j  en  accufant  quelques  erreurs  ,  vous  les 
juftifiez,  &  votre  grandeur  perfonnelle  s'accroîtra  de 
tout  ce  que  vous  rabattrez  de  la  grandeur  3c  de  ia  fierté 
du  Souverain. 

Si  au  milieu  de  rAlTembléc  des  Notables ,  Ci 
après  cette  AiTemblée  même ,  des  confeils  aufii  fidè- 
les eulTent  dirigé  l'autorité ,  le  trône  feroit  encore 
couvert  de  fon  antique  éclat  *  la  Nation  unie,  régé- 
nérée auroit  confervé  fon  rang  ôc  augmenté  fon 
influence. 

Je  n'accuferai  point  les  vues  fecrettes  des  Mi- 
nières qui  depuis  cette  mallieureufe  époque  onc 
tenu  le  timon  des  affaires;  mais  ,  enfin ,  fi  les  enne- 
mis de  l'autoricé  Royale  enflent  été  les  maîtres 
d'en  régler  la  marche ,  ils  n'auroient  pu  lui  en  dicter 
une  plus  finilhe. 

Des  promefles  vagues  d'économie  ,  des  impôts 
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arbitraires  ,  l'aveu  demi  -  pronôncé  des  droits  âed 
peuples  ,  la  violation  la  plus  éclanre  de  ces  droits , 
des  commandemens  abfolus  auffj-tôt  révoqués  que 
donnés  ,  des  befoins  ou  perfidement  exagérés  ,  ou 
fauflfemens  réduits ,  des  punitions  inutiles  &  ufées  , 
des  négociations  entamées  par  la  foibleffe ,  fcellées 
par  l'équivoque  ,  des  emprunts  demandés  avec  les 
formes  de  la  liberté,  établis  avec  l'empire  du  def- 
potifme^  des  projets  pour  abattre  des  corps  anti- 
ques au  moment  où  ces  corps  ont  lié  leur  exiftence 
à  l'intérêt  des  peuples  ,  3c  quand  une  foule  de 
victimes  atteftent  encore  leur  indeftrucfcibilité  Ôc 
l'impuifTance  du  Souverain  à  protéger  ceux  qui 
oferoient  s'aiïeoir  fur  leurs  débris  j  ces  projets 
ramafTés  dans  la  lie  des  anciennes  opérations  , 
mal  conçus  ,  mal  développés  ,  &  pour  comble 
d'imprudence  attachés  aux  pieds  d'un  colofTe 
effrayant  qui  créé  pour  l'oppreffion  des  peuples 
devoir  finir  par  opprimer  le  Souverain  ;  l'appareil 
de  la  force  déployé  fans  nécefiité  ,  la  réfiftance 
appellée  ,  la  fidélité  des  peuples  allarmée  ou  calom- 
niée 5  la  Juftice ,  le  feul  lien  des  Etats  ,  condamnée 
à  un  filence  indéfini ,  &  tous  ces  efforts  de  l'autorité 
abandonnés  au  ridicule  &  aux  chanfons. 

Ainfi  nous  avons  été  précipités  dans  la  liberté 
ou  plutôt  dans  l'anarchie  ,  ôc  c'eft  au  milieu  de  cette 
anarchie  qu'il  faut  recompofer  la  Nation  &  en  raf- 
fembler  les  ruines.  Je  crois  voir  des  mondes  diffous 
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s*agîcer  au  li^fard,  affranchis  de  la  loi  (Jui  les  eft-' 
chaînoic  à  leurs  centres. 

L'homme  dans  1  état  de  nature  réduit  â  fa  force 
individuelle  ôc  aux  jouiflances  que  cette  force  lui 
afligne ,  fera  fans  peine  amené  à  mettre  en  com- 
mun une  portion  de  cette  force  particulière  pour 
s'inveftir  de  la  force  de  tous ,  à  facrifier  une  por- 
tion d'un  droit  indéterminé ,  d'une  jouiflTance  in- 
certaine &  précaire  pour  s'affurer  un  droit  fixe  , 
invariable  &  des  jouilTances  indifputées. 

Mais  quand  une  antique  aflociation  par  le  con- 
cours de  toutes  les  caufes  morales  de  politiques  s'eft 
écartée  de  l'égalité  primitive ,  fi  le  nœud  qui  la  ref- 
ferroit  vient  à  fe  relâcher  ou  à  fe  rompre ,  l'inrérêc 
particulier  inégalement  comprimé  reprend  tout  fon 
relTort,  des  factions  fe  forment  de  tous  les  citoyens- 
qui  ont  les  mêmes  injures  à  réparer  ou  les  mêmes 
droits  a  défendre,  une  lutte  fouvenc  fanglante  finit 
ou  par  Topprefiion  de  l'un  des  partis  ou  par  la 
fervitude  de  tous. 

Telle  feroit  notre  deftinée  fi  un  heureux  génie 
ne  veilloit  pas  encore  fur  la  France  ,  fi  les  Repré- 
rans  de  la  Nation  réunis  par  le  fentiment  de  l'hon- 
fieur,  de  la  juftice  ,  échauffés  par  l'amour  du  Souve- 
nir &  de  la  Patrie  ne  trouvoient  pas  le  point  fixe 
où  doivent  fe  mettre  en  équilibre  les  droits  ôc  les 
privilèges  de  tous  les  ordres. 

11  exifte  certes  ce  point  fixe  5  &  j'oferai  par  mes 
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tStonnemens  particuliers  entreprendre  de  le  dcCer-" 
miner. 

Je  n'appartiens  plus  au  Tiers-Etat  ,  je  ne  fuis 
point  encore  avoue  par  la  NoblefTe.  Attaché  à  Tun 
de  ces  ordres  par  des  fouvenirs ,  je  fuis  pouffé  vers 
lantre  par  mes  efpérances ,  par  celle  de  mes  enfans. 
Toujours  j'ai  vu  les  privilèges  du  Clergé  fans  humeur , 
fans  envie  ,  commê  un  antique  monument  qui  en 
confervant  les  droits  d*un  feul  ordre  ,  attcftoit  & 
confacroi:  les  droits  de  tous. 

Ne  fous  la  Monarchie  ,  je  ne  fais  point  exagérer 
fes  erreurs  ni  oublier  fes  bienfaits  ;  fans  elle  nous 
ferions  encore  une  horde  de  rvrans  &  de  vils  trou- 
peaux  d'efclaves.  LailTons  ces  Souverains  que  l'amour 
des  peuphs  a  confacrés  \  mais  ce  Louis  XI  lui-même  > 
fi  flétri  par  I  hiftoire  &  fi  digne  d^  l'être  ,  cet  o{>- 
prefTeur  politique  qiii  ne  travailloit  qu'à  rompre 
les  chaînes  des  Rois  rompit  aulTî  quelques  anneaux 
de  la  chaîne  des  peuples. 

Ce  Sceptre  que  la  vengeance  de  Richelieu  fouilla 
quelquefois  de  fang  ,  dont  la  m.ain  de  Louis  XÎII 
pefa  fur  les  Grands,  mais  releva  la  Nation. 

Louis  XIV  trop  adoré  dans  fes  profpérités  ,  trop 
calomnié  dans  fes  revers  ,  créa  notre  gtnie  ,  nos 
arts  5  nos  richeffes ,  féconda  TEurope  entière  & 
porta  la  Prance  à  une  hauteur  d'où  un  liècle  de 
fautes  &  d'erreurs  a  pu  a  peine  le  faire  defcendre. 

Louis  XV,  le  plus  plus  foible  des  Princes  &:  \t 

meilleur 
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meilleur  des  hommes  laifla  trop  flotter  les  rênes  du 
Gouvernement  au  gré  de  l'intrigue  des  opinions ,  ôc 
fut  réduit  fouvenr  à  comprimer ,  ce  qu'il  auroit  dû 
contenir  j  mais  la   première  moitié  de  fon  règne 
égale  les  plus  beaux  jours  de  la  Monarchie  ,  &  la 
dernière,  malgré  les  fautes  &  les  revers  qui  Tont 
flétrie  eft  peut-être  encore  l'époque  de  fa  plus  grande 
profpérité  (i). 

Louis  XVI......  Mais  nous  adorons  fa  bien* 

faifance ,  nous  chériflons  fes  vertus  ;  mais  fes  paflîons 
ni  fes  foiblefîes  ne  feront  point  nommées  dans  nos 
malheurs.  Mais  la  poftérité  qui  accufera  quelques- 
uns  de  fes  Miniftres ,  dira  :  ii  connut  les  droits  des 


(i)  Laiflbns  à  la  malignité  des  faifeurs  d'anecdotes  les  vices 
domeftiqucs  des  Princes.  Pour  un  Citoyen  ,  leur  véritable  vice 
eft  dans  les  actes  de  leurs  Gouvernemens.  Une  feule  faute 
peut-être  a  fait  le  malheur  6l  le  tourment  des  dernières 
années  du  règne  de  Louis  XV. 

Si  à  la  paix  de  1705  ,  un  Miniftre  habile  eût  mefuré 
toute  l'étendue  de  la  dette  publique  ,  s'il  eût  offert  à  la 
Nation  le  tableau  |bien  authentique  de  cette  dette  ,  des  dépen- 
fes  &  des  revenus  de  l'Etat ,  l'honneur  &  la  juftice  nationale 
eulTent  maîtrifé  toutes  les  réfiftances.  Plus  de  ces  commotions 
de  la  Magillrature  ,  plus  de  ces  opérations  honteufes  qui 
ont  décrié  la  foi  de  la  France  ,  Louis  XV  adoré  dans  toutes 
les  parties  de  fon  Royaume  comme  dans  fa  Cour ,  eût  laifTé 
une  mémoire  bénie  Ôc  nous  irions  encore  pleurer  fur  fon 
^ombeau. 
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peuples  &  la  vraie  grandeur  des  Rois  ;  c\jl  fous  lui 
&  par  lui  que  le  Trône  fut  affis  fur  les  fondemcns 
de  la  liberté  publique,  &  que  la  France  commença 
d'être  une  Nation, 

Ainfi  fans  haine ,  fans  préjugés  je  puis  me  placer 
au  centre  de  tous  les  intérêts  &  les  pefec  tous  dans 
la  balance  de  l'impartialité. 

II  nous  faut  une  conftitution  nouvelle ,  le  vœu 
public  l'appelle ,  l'inrércc  de  la  Nation  la  demande , 
le  Souverain  l'a  promife ,  &  nous  en  fommes  venus 
au  point  qu'il  n'y  a  plus  pour  nous  de  milieu  entre 
erre  libres  ou  cefTer  d'être.  C'eft  avec  les  élémens 
d'une  Monarchie  qu'il  faut  l'élever  cette  conftitu- 
tion ,  fans  altérer  leur  nature ,  fans  dégrader  leur 
rang  ,  fans  affoiblir  leurs  droits  réels ,  fans  dénatu- 
rer leurs  forces,  fans  blelTer  ,  s'il  eft  polTible ,  juf- 
qu'à  leurs  préjugés  &  leurs  prétentions. 

En  parlant  de  la  liberté ,  je  dirai  ce  que  je  fais. 

En  parlant  des  droits  du  Roi  ,  du  Clergé,  de  la 
NoblelTe ,  du  Tiers-Etat  je  dirai  ce  que  m'ont  révélé 
nos  monumcns. 

En  parlant  de  leurs  devoirs  ,  je  dirai  ceux  que 
leur  prefcrivent  la  raifon  6c  les  rapports  qui  k's 
lient  â  la  Société. 

En  parlant  de  leurs  préjugés  &  de  leurs  prcren- 
tions,  je  dirai  ceux  que  l'intérêt  général  favotife , 
ceux  qu'il  tolère,  ceux  qu'il  réprouve. 


Pour  êtrô  entendu  des  autres,  je  tâcherai  de  m'en- 
tendre  moi-même. 

Un  Etat  eft  libre  où  tous  les  Membres  obéifTenc 
aux  loix,  où  les  ioix  font  établies  par  le  concours  de 
tous  les  Membres. 

Un  Citoyen  eft  celui  qui  tient  à  l'Etat  par  fa 
nailîance  ou  par  un  vœu  exprimé  &  reçu  Ôc  par  des 
propriétés. 

Un  individu  fans  propriété  ,  n'eft  ,  fi  j  ofe  ainfî 
m'exprimer  ,  qu'une  fradion  du  Citoyen.  Il  n'a  qu'une 
exiftence  fugitive  j  il  ne  peut  mettre  dans  l'affo- 
ciation  que  fa  force  individuelle.  De  plufieurs  indi- 
vidus fans  propriété  on  peut  compofer  un  Citoyen. 

La  propriété  qui  fait  le  Citoyen ,  c'eft  celle  qui 
eft  inhérente  à  l'Etat. 

Ainfi  la  propriété  des  Terres  ,  la  propriété  des 
Offices  5  la  propriété  même  des  Rentes ,  fi  elle  eft 
telle  qu'elle  ne  puiife  être  tranfportée  hors  de  l'Etat , 
conftituent  le  Citoyen. 

La  propriété  des  richeffes  mobiliaires  ne  conftitue 
qu'imparfaitement  le  Citoyen.  Elles  ne  font  iixécs 
dans  aucune  mainj  elles  ne  font  attachées  à  aucuns 
pays. 

La  mefure  de  la  propriété  donne  la  mefure  de 
l'intérêt  Ôc  par  conféquent  celle  de  l'influence  dans 
l'alTociation  politique. 

Ce  feroit  un  grand  vice  ,  même  dans  les  délibé- 
rations, que  cette  égalité  arithmétique  qui  afligneroit 
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à  chaque  individu  k  même  influence  dans  les  déli- 
béracions  publiques. 

ObéiiTance  aux  loix  ,  droit  de  concourir  à  Téta- 
bliffemenc  des  loix  fuivant  la  mefure  de  fon  intérêt  , 
en  cela  feul  confifte  Tégalité  politique. 

Les  Miniftres  de  la  Religion  confidérés  unique- 
ment fous  ce  point  de  vue  font  des  Officiers  pu- 
blics,  devrais  ferviteurs  de  l'Etat,  &  dans  ce  rap- 
port 5  ils  n'ont  point  de  titres  qui  les  appellent  aux 
délibérations  publiques. 

Les  biens  qu'ils  polTédent ,  â  raifon  de  leur  mî- 
nidcre  ,  font  une  propriété  publique  ôc  doivent 
repofer  fous  la  fauve-garde  de  la  puiffance  publique. 

Mais  fi  par  un  antique  ufage  le  Corps  des  Minif- 
tres de  la  Religion  a  joui  d'une  exiftence  politique; 
fi  5  toujours  fous  la  furveiiîance  du  Souverain ,  il 
a  eu  Tadminiftration  des  propriétés  vouées  à  la  fub- 
fiitance  de  fes  Membres  ;  on  peut  fans  blefTer  les 
principes  ,  afîigner  à  ce  Corps  un  rang  dans  l'Etat , 
line  influence  fur  la  conftitution. 

Placé  entre  tous  les  intérêts  ,  il  tempérera  les 
jaloufies  mutuelles  Se  quand  la  balance  reftera  im- 
mobile ,  il  jettera  un  poids  utile  dans  l'un  des 
baflins. 

Des  diflindtions ,  des  féances  privilégiées  ne  font 
que  des  accidens  du  Citoyen  &  n'altèrent  point  fa 
nature. 

Que  pour  encourager  ,  pour  récompenfer  h 
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vertu  dans  les  Pères, on  attache  à  leur  poftérité  même 
ces  diftindions ,  ces  préféances  ,  les  titres  d'honneur 
enfin  qu^ils  auront  mérités ,  que  ces  titres  en  devien- 
nent un  de  préférence  pour  certaines  places  ,  pour 
certaines  dignités  j  ce  n'eft  -  là  qu'une  infticucion 
fage ,  qui  enchaîne  le  Citoyen  à  la  profpérité  de 
l'Etat  par  Tintérêc  le  plus  puiffant ,  celui  de  fa  pof- 
lérité  j  qui  crée  enfin  un  tréfor  inépuifable  pour 
payer  ce  qu'on  ne  fauroit  payer  avec  de  l'argent. 

La  Démocratie  même  n'a  pu  fe  défendre  de  ce 
refped  pour  les  grands  noms.  Le  fils  de  Miltiade 
ou  d'Ariftide  ,  ne  fut  jamais  rabailTé  au  niveau 
de  l'homme  obfcur  qui  n'avoit  qu'un  mérite  égal 
au  fîen.  ^ 

J'ai  dit  :  un  titre  de  préférence.  Je  n'ai  pas  dit  : 
un  droit  exclu  fi f. 

Tout  Citoyen  eft  appelle  à  fervir  la  Patrie  dans 
le  pofte  que  lui  marquent  fes  talens.  Dès-là  même 
il  eft  appellé  aux  récompenfes  que  la  Patrie  affigne 
aux  fervices  qu'il  pourra  lui  rendre. 

Ç'a  été  un  délire  de  nos  derniers  tems  d'ériger 
notre  Milice  en  Chapitre  d'Allemagne  ,  de  faire 
du  devoir  de  tous  les  Citoyens  ,  l'orgueil  &  la 
propriété  d'un  feul  Ordre.  Une  pareille  loi  eft  un 
crime  contre  l'Etat  qui  a  droit  aux  fervices  de  tous 
les  Citoyens  ,  un  outrage  dont  tous  les  Citoyens 
exclus  ont  raifon  de  réclamer  &  de  pourfuivre  la 
vengeance. 

1  Bj 
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Abbattez-moi  cette  barrière  inconnue  à  vos  ayeux 
qui  arrête  un  Catinat  que  la  vidoire  appelle  aux 
Champs  de  StafFarde  ôc  de  Marfaille  ,  ou  un  Che- 
vert  impatient  de  s'élancer  fur  les  remparts  de 
Prague. 

Quand  des  Corps  de  Magiftrature  fe  font  liés 
par  des  délibérations  qui  en  fermeroient  l'entrée  au3^ 
UHopital,  aux  Montholon ,  c'a  été  une  imprudence, 
j'ai  prefque  dit  un  conjuration  contre  le  refte  des 
Citoyens. 

Si  le  nombre  des  individus  illuftrés  ,  confacrés  J 
pour  ainfi  dire  ,  par  les  vertus  6c  les  fervices  dô 
leurs  pères  ,  eft  étendu  ,  Ci  leurs  propriétés  font 
une  maHe  confidérable  dans  les  propriétés  de  l'Etat  ^ 
il  fera  encore  d'une  fage  politique  de  les  ranger 
dans  une  çlafle  particulière  ,  de  les  lier  eiifemble 
par  un  nœud  commun.  Ce  nœud  d'honneur  Ôc  de 
gloire  les  marquera ,  comme  les  enfans  chéris  de  la 
Patrie  ,  les  vidimes  qui  doivent  les  premières  k 
dévouer  à  fes  intérêts  Se  à  fon  fahit. 

Si  par  un  vice  du  Gouvernement ,  qui  n'eft  plus, 
cett^  illuftration  étoit  devenue  vénale ,  fi  des  hom- 
mes qui  n'avoient  que  dç  l'argent  ou  dé  l'intrigue 
avoient  été  alTociés  non  pas  â  l'Etat  ,  mais  aux 
privilèges  attachés  à  cette  illuftration  ,  il  faudroic 
encore  les  conferver  dans  le  rang  où  ils  ont  été 
placés ,  &  par  refped  pour  la  fui  publique,  &  parce 
qiie,  fi  les  élever  a  été  une  erreur,  les  dégradet^ 
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feroic  un  outrage.  Mais  qu'aflîs  aux  derniers  rangs  , 
ils  attendent  que  le  tems  ait  couvert  le  vice  de  leur 
otigine ,  ou  que  les  vertus  ayent  confacré  leur  poilef- 
lîon. 

Le  Citoyen,  qui  ne  participe  point  à  ces  diftinc- 
rions  j  doit  toujours  conferver  la  dignité  de  l'hoai- 
ine;  tout  ufage  ,  tout  cérémonial,  qui  rappelleroit 
la  honte  de  la  fervitude  ,  qui  l'aviliroit  aux  yeux  des 
autres  ou  aux  fiens  ,  doit  être  profcrit  d'une  afTocia- 
tion  dont  le  principe  fondamental  eft  de  ne  jamais 
ofFenfer  les  droits  de  la  nature. 

Ainfî  trois  ordres  de  Citoyens;  qui  tous,  à  ce  titre, 
ont  droit  de  concourir  à  la  formation  des  loix. 

Si  vous  les  appelez  à  une  délibération  commune  , 
^  par  tête ,  vous  établiirez  une  Démocratie. 

Si  vous  afîignez,  à  chaque  ordre,  une  mefure 
égale  d'influence,  vous  blelTez  certainement  l'égalité 
politique, 

En  effet ,  cette  mefure  égale  fuppofe  une  fomme 
égale  de  propriétés. 

Dans  un  petit  Etat ,  ce  feroft  une  opération  bien 
fimple  que  celle  de  fixer  la  balance  des  propriétés  : 
dans  un  vafte  Royaume  qui  a  encore  des  polîelîions 
lointaines ,  ce  feroit  l'ouvrage  d'un  fiècle,  &  on  n'ar- 
riveroit  qu'à  des  réfultats  imparfaits. 

Mais  on  ne  s'écartera  pas  beaucoup  de  la  vérité  , 
fi  on  affure  qu'en  France ,  la  Nobleife  &c  les  annoblis 
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pofsè^ent  un  quart  des  propriétés  foncières ,  le  Clergé 
un  fixième,  le  Tiers-Erat  le  refte. 

Je  ne  compte  point  le  Domaine  de  la  Couronne, 
propriété  publique ,  qui ,  répartie  fur  les  trois  ordres  , 
n'altérera  point  leurs  rapports.  ^ 

Mais  au  Tiers-Etat  appartient  la  plus  grande  partie 
des  richelTes  mobiliaires  ;  mais  au  Tiers-Etat  appar- 
tient cette  foule  d'individus ,  fans  propriété  ,  qui  , 
par  leur  réunion ,  équivalent  à  une  maffe  certaine- 
ment très-confidérable  de  Citoyens. 

Et  cependant ,  pour  me  fauver  de  1  ecueil  de  la 
Démocratie,  je  préférerai  de  blefTer  la  juftice  des 
proportions  j  je  demanderai  au  Tiers-Etat  de  facrifiec 
un  droit  rigoureux  au  refpeâ:  dû  aux  anciens  ufages, 
à  un  intérêt  plus  grand ,  celui  d'afTurer  une  conftitu- 
tion  également  chère  à  tous  les  Citoyens. 

Mais  je  demanderai  a  la  Nobleffe  d  être  jufte , 
quand  on  a  été  p^us  que  jufte  pour  elle,  &  je  lui 
montrerai  bientôt  que  fon  intérêt  &  la  néceffité  la 
forcent  de  l'être. 

Je  demanderai  au  Clergé  ;  .  .  .  .  mais  j'ofFenfe- 
rois  fes  lumières ,  fa  prudence  &  fes  vertus. 

Dans  un  petit  Etat ,  le  Citoyen  peut  agir  par  lui- 
même  ;  dans  un  grand  Etat ,  il  ne  peut  agir  que  par 
fes  repréfentans. 

Quand  on  délibère  par  ordre,  il  eft  métaphy/îque- 
ment  vrai  que  le  vœu  de  cent  eft  égal  à  celui  de 
deux  cents* 
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Mais  il  n'eft  pas  vrai  que  cent  individus  mettent 
dans  leurs  délibérations  autant  d'énergie ,  autant  de 
confiance,  autant  de  lumières,  que  pourroient  y  en 
mettre  deux  cents. 

Il  n'eft  pas  vrai  que  ces  délibérations  foient  aufîî 
impofantes  ,  ou  pour  celui  qui  doit  les  combattre  , 
ou  pour  celui  dont  elles  doivent  régler  la  deftinée. 

Il  importe  donc  au  Tiers  Etat  que  fes  repréfentans 
foient  en  proportion  avec  les  Citoyens  qu'ils  repréfen- 
tent.  11  lui  importe  que  le  poids  du  nombre  balance 
le  poids  de  la  confîdération ,  Ôc  que  le  courage  de  fes 
Députés  foit  foutenu,  tout  à- la  fois,  ôc  par  les  fen- 
rimens  de  leur  devoir ,  &  par  la  grandeur  Se  l'éten" 
due.  des  intérêts  qu'ils  ont  à  défendre. 

On  a  donc  pu ,  on  a  dû  céder  à  fes  juftes  deman- 
des, 8c  un  règlement ,  qui  n'a  pour  objet  que  de  fixer 
un  ufage  mal  déterminé ,  ne  peut  en  rien  blelTer  ni 
les  intérêts  des  autres  ordres,  ni  les  droits  des  Etats- 
Généraux 

Les  Ecats  ainfi  formés  feront  le  confeil  néceflaire 
du  Souverain. 

L'exercice  de  la  puiffance  Royale ,  éclairée  par  leurs 
fufFrages  ,  ne  doit  plus  connoître,  ni  de  pouvoir  qui 
le  modifie ,  ni  d'obftacle  qui  l'arrête  (i). 


(i)  Dans  tout  ceci,  on  me  trouvera  bien  peu  Anglois.  Je 
ne  pofe  point 'les  limites  du  pouvoir  légiflatif  &  du  pouvoir 
exécutif.  Je  donne  quatre  branches  au  pouvoir  légiflatif ,  le 
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:  J  entends  parler  de  tous  côtés  d'Etats  particuliers. 
Les  provinces  qui  en  ont  eu  jadis  les  réclament  j  celles 


Roi ,  le  Clergé ,  la  Noblefie  &  le  Tiers-Etat.  Je  crois  connoî- 
tre  auffi-bien  que  la  plupart  de  nos  Le^ieurs  le  Gouvernement 
Angîois,  &  certainement  je  le  connois  avant  eux.  Mais  j'ef- 
père  que  nous  n'aurons  pas  befoin  de  marquer  avec  tant 
de  précifion  les  nuances  dts  deux  pouvoirs.  J'ii  ce  refpeâ; 
pour  le  Roi ,  j'ai  cette  confiance  dans  Tes  Miuiftres  que  j'ofe 
croire  qu'ils  épargneront  à  la  Nation  ces  difcullions  délicates  , 
&  ne  laifleront  agir  que  fon  amour  &  fa  reconnoi (Tance. 
Quant  aux  quatre  branches,  ce  n'eft  pas  ma  faute  fi  elles 
exiftent.  L'Angleterre  les  auroit  auffi ,  fi  le  Clergé  y  eût  fait 
dans  l'origine  un  Ordre  à  part. 

Mais  je  dirai  une  chofe  qui  fcandalifera  peut-être  mes  lec-i 
teurs  qui  jurent  fur  la  conftltution  Angloife.  Avec  trois  bran- 
ches notre  Gouvernement  refteroit  immobile,  tandis  que  celui 
d'Angleterre  avec  trois  branches  fe  meut  &  fe  mouvera  éter-« 
nellement.  ^ 

Ici  vous  n'avez  dans  les  trois  Ordres  que  des  Repréfen- 
tans  qui  changeront  à  chaque  tenue  ,  leur  fucceflion  perpé- 
tuelle exclut  toute  influence  du  pouvoir  exécutif.  Si  vous 
ii*aviez  que  deux  Ordres  ,  qui  détermineroit  ces  deux  Ordres  à 
faire  un  vœu  commun  ! 

En  Angleterre  la  Pairie  eft  héréditaire.  Les  Pairs  ont  une 
féance  propre  &  perpétuelle,  C'efi  fur  eux  que  la  Cour  peut 
agir  &  c'eft  aufiTi  fur  eux  qu'elle  agit.  Ainfi  là  l'influence 
ininiftérielle  met  dans  la  balance  un  poidç  qu'ici  nous  ne 
pouvons  attendre  que  d'un  troifième  Ordre. 

Cette  obfervation  rend  ralfon  de  l'inquiétude  jaloufe  qui 
tourmente  la  Chanabre  des  Communes.  î^îous  ferons  donç  plus 
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qui  n'en  ont  point  eu  les  demandent;  celles  qui  en 
ont  encore  luttent  pour  en  défendre  ou  pour  en  chan^ 
ger  la  conftitution. 

Mais  tous  ces  mouvemens  font  prémîiturés  :  point 
d'Etats  particuliers  qui  ne  foient  avoués  par  la  puif- 
fance  publique  :  point  d'Etats  particuliers  qui  ne  foient 
entièrement  fubordonnés  à  cette  puiOTance. 

Mais  elle  n'exifte  point  encore.  Voulez- vous  donc 
ifoler  vos  provinces?  Voulez- vous  ne  former  qu'une 
confédération  ,  &  non  pas  une  Monarchie  ? 

Déjà  vous  fixez  ici  ôc  là  des  conditions  rigoureufes 
ôc  immuables.  Vous  déterminez  la  marche  de  vos  Dé- 
putés ;  vous  tracez,  autour  d'eux,  un  cercle  dont  ils 
ne  pourront  fortir. 

Sans  doute  il  eft  des  principes  qui  doivent  fer- 
vir  de  bafe  inaltérable  à  la  conflitution  ,  Se  ces  prin- 
cipes font  d'une  évidence  qui  fubjugue  tous  les  ef- 
prits. 

Mais  vous  bornez-vous  à  ces  principes  ?  &  le  zèle 
qui  vous  anime  ne  confond-il  pas  quelquefois  une 
modification  indifférente  avec  une  maxime  fondamen- 
tale? 

Conftitués  Repréfentans  d'une  province  dans  des 


libres  qu'en  Angleterre?  Plus  libres,  je  n'en  fais  rien.  Mais  ce 
n'eft  pas  tout  que  d'être  libres  ,  il  faut  encorç  être  bien 
gouvernés, 
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Etats  particuliers ,  êtes- vous  invertis  du  pouvoir  de 
nommer  a  cette  province  des  Députés  aux  Etats- Gé- 
néraux, dans  une  occafîon  extraordinaire,  dans  une 
occafion  où,  peut-être,  il  faudra  facrifier  les  droits 
particuliers ,  Se  les  capitulations  qui  ont  fixé  ,  jufqu  a 
ce  moment ,  l'état  de  votre  province  &c  fes  relations 
avec  le  refte  du  Royaume  ? 

Vous  invoquez  un  ufage  antique ,  mais  cet  ufage 
pe  s'appliquoit  qu'à  l'ordre  commun  des  évènemens , 
ôc  quand  une  carrière  inconnue  s'ouvre  devant  vous, 
il  feroit,  peut  -  être ,  dans  les  principes  d'aller  re- 
prendre un  pouvoir  nouveau  à  la  fource  du  pouvoir 
qui  vous  a  été  communiqué. 

Vous  limitez  les  pouvoirs  de  vos  Députés  ;  mais 
vous  ferez  donc  des  Etats-Généraux  un  congrès  de 
négociateurs ,  qui,  toujours  garottés  par  leurs  inftruc- 
tions  ,  feront ,  à  chaque  pas  ,  réduits  à  s'arrêter  pour 
en  demander  de  nouvelles. 

.Mais  ces  Députés,  qui  vous  repréfentent ,  fe  re- 
préfentent  auiîî  eux  -  mêmes  j  leurs  intérêts  &  le& 
vôtres  y  de  fufTent  -  ils  des  ames  lâches  ,  vénales , 
croyez-vous  qu'ils  puifTent  jamais  confentir  à  vendre, 
pour  toujours ,  leurs  droits ,  les  droits  de  leur  poflé- 
lité  ,  les  vôtres  ? 

Eh,  dans  quel  moment  concevez  -  vous  des  alar- 
mes ?  quand  le  Souverain  lui-même  vous  appelle  à 
la  liberté  ,  quand  il  avoue ,  quand  il  invoque  les  prin- 
cipes que  vous  réclamez  ^  quand  vous  avez  >  pour  gage 
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de  fts  promeffes ,  fa  foi ,  fes  vertus  &  la  neGet 
fné. 

Enûuy  fi  vos  droits  étoient  bleflTés ,  la  raifon  &  la 
juftice  ne  veillent- elles  pas  pour  vous  ?  de  ne  con- 
noifTez-vous  pas  encore  ce  principe  facré  qui  rompt, 
pour  les  peuples  comme  pour  les  particuliers,  tous 
les  engigemens  inégaux ,  qui  les  reftitue  contre  toute 
violation  des  loix  de  la  nature  &c  de  la  fociété. 

Si  vos  Députés  font  infidèles  vous  les  défavouerez, 
&  ce  défaveu  ,  vous  aurez  pour  le  faire  valoir  tous 
les  moyens  qui  vous  autorifent  aujourd'hui  à  fixer 
les  limites  de  leur  pouvoir. 

C'eft  d'après  ces  confidérations  que  fe  conduit 
l'Angleterre  ,  où  l'expérience  a  éclairé  la  théorie  ôc 
marqué  tous  les  écueils  où  peut  fe  heurter  la  liberté 
politique. 

Qu'on  ne  croie  pas  que  je  combattre  ici  ce  vœu 
général  qui  appelle  par-tout  des  Etats  particuliers. 
Je  les  regarde  comme  l'appui  le  plus  sûr  de  la  conf- 
titution.  Par  eux  ,  la  Nation  qui  ne  peut  être 
toujours  afiemblée  pour  faire  des  loix  ,  le  fera 
pour  en  alTurer  l'exécution  ;  la  moindre  violation 
de  fes  droits  retentira  tout  à  la  fois  dans  toutes 
les  parties  du  Royaume  ,  &  fans  cefTe  préfente  à 
tous  les  intérêts,  elle  les  protégera,  elle  les  fécon- 
dera tous.  Mais,  je  les  veux,  ces  Etats,,  tous  for- 
més fur  le  même  plan,  tous  bornés  à  une  adminif- 
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ttatîon  dont  ils  ne  puifTent  ni  altérer  ni  modifie? 
le  principe. 

Si  leur  pouvoir  s  étend  au*delà  ,  bientôt  le  lien 
politique  qui  doit  unir  les  Provinces  s'afFoiblira , 
des  barrières  nouvelles  s'élèveront  de  tous  côtés  j 
ce  vafte  Etat  compofé  des  pièces  mal  afforties  fe 
diiïbudra  en  petites  Républiques  ou  tombera  fous 
le  joug  d'un  opprelTeur  étranger  (1). 


(1)  L'Angleterre  n'a  point  d'Etats  ProTÎnciaux  ;  elle  n*a 
laiiTé  à  l'Ecofle  rien  qui  puifie  lui  rappeller  Ibn  antique  indé-^ 
pcrdance. 

Telle  efl  la  jaloufie  de  la  puifîance  publique  ,  elle  ne  peut 
fouffrir  aucun  pouvoir  rival  ni  qui  puilTe  être  tenté  de  le 
devenir. 

L'Irlande  a  Ton  Parlement,  mais  l'Irlande  eû  un  Royaume 
à  part ,  &  ne  tient  à  l'Angleterre  que  par  le  nœud  de  la  fédé- 
ration. 

En  France  ,  11  exifte  des  Provinces  qui  en  fe  donnant  à  nos 
Souverains  ont  confervé  des  droits  particuliers ,  &  formé  une 
affociation  fécondaire  au  milieu  de  l'afTociation  principale. 
Ces  Provinces  peuvent  choifir  ou  de  refter  féparées  ou  de  fe 
confondre  avec  les  autres ,  fous  une  conftitution  commune. 
Mais  fi  elles  tiennent  à  leurs  anciennes  formes,  elles  ne  doi- 
yent  pas  prétendre  à  cette  union  intim.e ,  à  cette  efpèce  de 
com.pénétration  qui  fait  des  droits  de  tous  ,  les  droits  de 
toutes  les  parties  ;  de  la  force  du  tout ,  la  force  de  tous  les 
Membres. 

Je  n'examinerai  pas  fi  le  Souverain  pourroit  faire  violence 
à  la  conftitution  de  ces  Provinces  ,  Ci  pour  améliorer  leur 
Etat  ,  il  aurcit  plus  de  pouvoir  q-ae  pour  le  détériorer. 
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De  la  Liberté  Civile* 

'  La  liberté  politique  dépend  de  la  confliciuion  ; 
la  liberté  civile  de  l'ordre  &  de  la  forme  des  Juge* 
mens, 

A  Rome  un  Préteur  annuel  prononçoic  fur  les 
affaires  civiles.  Il  ne  pouvoir  abufer  de  cette  puif- 
fance  d'un  moment  :  cette  puilTance  devint  tyran- 
nie dans  la  main  des  Décemvirs  ,  dès  qu'ils  eurent 
franchi  les  limites  qui  avoient  été  aflignées  à  la  durée 
de  leur  Ma^iftrature. 

Le  Dictateur  Céfar  ,  TEmoereur  Aufrufte,  fous 
une  conftitution  defpotique  confervoienc  la  forme 
de  la  liberté;  mais  Tibère,  grand  artifan  de  tyran- 
nie ,  donna  une  forte  de  perpétuité  aux  Magiflrats. 

Ainfi  fous  un  Defpote  ,  les  Magiftrats  feront  per- 
manens  ,  mais  pourtant  amovibles ,  inftrumens  de 
la  fervitude  que  conferve  l'intérêt  ,  quelquefois  la 
parelfe ,  que  rejettent  le  mécontentement  &  fouven^ 
le  caprice. 

Dans  une  Monarchie  abfolue,  on  balancera  l'inf- 
tabîlité  des  loix  ,  par  la  ftabiiité  des  Tribunaux, 


Il  eft  une  voie  plus  sûre  de  les  amener  à  fe  donner  touç. 
entiers  &  fans  réferve. 

Que  votre  conftitution  Toit  afîife  fur  une  bafe  jufte  & 
folide ,  que  votre  liberté  politique  &  civile  foit  bien  aflurée. 
L'union  fe  fera  fan-s  violence  &  fans  effort. 
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on  empêchera  que  celui  qui  peut  opprimer  du  poids 
de  fon  autorité ,  ne  puilTe  opprimer  aucun  du  poids 
de  fa  juftice  y  mais  fous  un  Monarque  abfolu  ,  on 
ne  fe  fauve  d'un  ccueii  qu*cn  heurtant  contre  un 
autre. 

Votre  conftitution  fut  libre  dans  les  premiers 
rems  ,  lorfque  fous  un  Comte,  des  Jurés  décidoienc 
toutes  vos  contefrations  •  elle  commença  de  dégéné- 
rer lorque  le  Souverain  forma  des  Parlemens ,  com- 
pofés  de  Barons  &  de  Seigneurs  qu'il  changeoit  à 
chaque  tenue. 

Elle  toucha  au  defpotifme  quand  des  Magiftrats 
exercèrent  fous  fon  bon  plaifir ,  une  Jurifdidtion 
plus  durable  ,  mais  toujours  précaire  &  amovible. 

Elle  remonta  vers  la  Monarchie ,  quand  des  Offi- 
ciers perpétuels  ne  pûrent  plus  être  deftiWs 
qu'avec  l'appareil  des  formes  judiciaires. 

L'Angleterre  a  auflî  des  Magiftrats  perpétuels , 
niais  en  Angleterre  les  Magiftrats  ne  font  que  les 
gardiens  des  formes  ,  les.  organes  de  la  loi  ,  les 
Rapporteurs  des  affaires.  Les  véritables  Juges  ce 
font  les  Jurés. 

Peu  de  Magiftrats  dans  un  état  libre.  Des  Corps 
nombreux  y  donneroient  l'idée  d'une  autre  force 
encore  que  celle  de  la  loi.  Eux-mêmes  chercheroient 
peut-être  une  autre  confidération  ,  une  autre  in- 
fluence que  celle  de  la  raifon  ôc  des  lumières. 

Moins 


Moins  les  Magiftrats  font  n")mbr€nx',  p\iû  il  im-^ 
poïtQ  qu'ils  fûient  juftcs  ôc  éclairés.  D\in  feu!  moc 
vous  les  rendrez  Ton  iic  l  auue.  Quoa  ^pu.e  tout 
Iiaiic  ôc  en  public. 

Perfonne  n'ofera  briguçr  une  place  qui  feroic  le 
théâtre  de  fa  honte:  6c  vous  oppoferez  à  i'inrérêc, 
aux  pafiions  5  à  la  corruption,  la  confcience  publi- 

Ne  craignez  pas  c|ue  la  digîiicé  des  TribunaujC 
ne  Toit  bleilée*  Dans  un  Etac  libre  les  loix  fonc 
refpeAées  ,  de  on  n'y  traire  poinr  des  Magiftrats  corii- 
me  des  Hiftrions. 

Si  vous  ave2  trois  Ordres  de  Citoyens  ,  vos  Ma- 
giftrats  feront  pris  dans  les  trois  Ordres  ,  un  tiers 
dans  la  NoblefTe  ,  un  fixième  dans  le' Clergé,  le  refte 
dans  le  Tiers  Etat. 

A  des  Tribunaux  peu  nortibreux,  peu  d'OfEciets 
fabalCérnès.  C'eft  toujours  pour  l'intérêt  des  Minif* 
très  inféri-eurs  que  commence  la  violation  des  for-» 
mes  j  c'e-ft  par  eux  que  les  affaires  s'engen<Jrent  de 
lîailfent  les  unes  des  autres.  Ils  feront  honnêtes  s'ils 
peuvent  fublifter  fans  cefTer  de  l'être. 

Jamais  le  Juge  ne  pourra  pour  s/éîcver  à  l'efpric 
de  la  loi  en  abandonner  la  lettre.  S'il  craint  d'être 
injufte  en  fuivant  la  lettre,  il  attendra  qu'une  loi 
nouvelle  en  développe  Tefprit. 

Vous  ne  permettrez  point  que  l'autorité  d'an 
Commentateur  égale  l'autorité  de  la  loi,  recompofés 
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pliitôt  la  loi,  &  donnez  à  l'opinion  du  Commenta^ 
teur  la  fancftion  de  la  puifTance  publique. 

Vos  loix  font  incohérentes ,  éparfes ,  fans  accord 
dans  les  principes  ,  fouvent  fans  précifion  Se  fans 
netteté  dans  les  expreflions.  Vous  les  rafTemblerez; 
vous  leur  donnerez  1  harmonie  &  la  dignité  de  la 
raifon  de  de  la  juftice. 

Je  n*ai  point  dit  que  les  Magiftratures  ne  dévoient 
pas  être  vénales. 

Cette  maxime  ne  peut  être  méconnue  que  dans 
une  Nation  où  l'excès  de  l'abus  auroit  conduit  les 
ames  à  l'excès  de  ravililTement. 

Je  laiiTe  les  calfations  ,  remède  néceiîaire,  mais 
qui  doit  être  rare  ,  de  qu'il  n'appartient  peut-être 
qà'à  la  paifTince  publique  d'appliquer.  Je  laifle  les 
évocations  qui  ne  devroient  point  exifter  dans  un 
Etat  libr«  ôc  les  conflits  qui  celTeront  pour  la  plu- 
part 5  fi  vous  n'avez  que  des  Tribunaux  ordinaires. 

Vous» vous  fouviendrez  fur- tout  qu'a  la  pui(rance 
publique  feule  appartient  la  Juftice  ,  que  fi  un  abus 
légitimé  pat-  le  tems  en  a  fait  dans  quelques  Pro- 
vinces une  propriété  particulière  ,  vous  avez  tou- 
jours le  droit  d'en  régler  l'exercice  jufqu'à  ce  que 
vous  puifliez  la  racheter  &  la  rappeller  à  fa  fource. 

Tels  font  les  principes  :  mais  que  de  changemens 
&  de  convulfions  pour  ramener  aux  principes  une 
dation  que  des  fiècles  d'erreurs  en  ont  écartés  ? 
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Contentez  -  vous  de  reconnoître  la  route  Se  de 
planter  de  loin  en  loin  des  fîgnaux  pour  la  marquer 
à  vos  neveux* 

Je  n'ai  parlé  Jufqu'icî  que  des  Tribunaux  civils* 
Et  combien  de  chofes  j'ai  oubliées  ou  négligées  ôc 
que  la  liberté  nous  révélera! 

Quant  aux  jugemens  criminels  j  les  plus  importans 
de  tous  5  ce  devroic  être  pour  nous  une  matière  ufée-s 
Tant  d'Ecrivains  l'ont  traitée  !  elle  a  tant  occupé  nos 
converfations  ! 

Je  dirai  tout  en  un  mot.  Point  de  procédures  fe- 
crètes,  point  de  Juge  perpétuel  :  ce  que  j'appelle  Juge 
n'efl  pas  un  Magiftrat  qui  dirige  la  procédure,  qui 
lui  donne  la  forme  que  la  loi  a  prefcrite;  mais  celui 
qui  condamne  )  ou  qui  abfout. 

Ainfî  des  Jurés  &  une  procédure  publique  ;  maïs 
fur-tout  une  procédure  publique.  II  n'efl  point,  peuc- 
c:re  ,  d'abus  qu'elle  ne  prévienne ,  ni  de  plaies  qu'elle 
ne  guérifTe  ;  elle  protège  l'accufé,  elle  venge  l'inno- 
cent ,  elle  fait  de  tous  les  citoyens  un  Juré  (  i  ) 
volontaire,  mais  le  plus  puifTant  de  tous. 

Dans  un  Etat  libre,  on  ne  connoît  que  la  loi ,  & 
la  loi  ne  fait  que  punir  des  crimes  commis  j  l'auto- 


(  I  )  Cette  expreffion  eft  Angloife ,  mais  elle  eft  énergique 
&  compréhenfive ,  je  ne  puis  la  fuppléer  par  une  expreflion 
Françoife, 
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thé  d'un  Monàrqiie  abfolu  enchaîne  fouvent  le  bra3 
oui  va  les  commettre. 

Le  coupable  fouvent  échappe  à  la  peine  de  la  loi, 
à  l'aide  des  formes  établies  pour  protéger  l'innocence  , 
mais  l'autorité  du  Monarque  le  reffailit ,  &  fauve  la 
fociété  du  crime  qu'il  commettroit  encore.  Sa  main 
paternelle  défend  l'infenfé  de  fes  fureurs  j  arrache  la 
jeunelTe  égarée  à  fes  pafîîons ,  à  la  ruine  ,  à  l'infamie  , 

la  conferve  pour  les  vertus  d'un  âge  mur.  Le  père 
l'invoque  dans  fa  douleur ,  &  par  elle  fes  cheveux 
blancs  defcendent  encore,  avec  honneur,  dans  le 
tombeau. 

J'ai  dit  fes  bienfaits  ;  que  ne  puis  -  je  oublier  les 
erreurs  &  les  fautes  de  fes  Minières  ! 

La  liberté  fera  évanouir  la  plus  grande  partie  dd& 
crimes  qui  armoient  l'autorité  prévoyante  du  Mo- 
narque. 

Dans  une  Monarchie  abfolue  ,  les  complots ,  les 
confpirations  font  à  craindre.  Là,  d'un  feul  coup, 
on  peut  renverfer  le  Trône  ,  &  abattre  la  puilTance 
publique,  là,  un  libelle  ébranle  les  opinions,  &  pré- 
pare fouvent  une  révolution  j  mais  chez  un  peuple 
libre  ,  avant  que  le  Trône  tombe ,  il  faut  que  la  Na- 
tion entière  foit  détruite.  Le  confpirateur  n'y  trou- 
veroit  point  de  complices ,  ni  l'auteur  d'un  libelle 
d'approbateurs.  Là,  point  d'acle  particulier  qui  puiflè 
alarmer  la  fidélité  des  citoyens  ;  tout  crime  public  y 
attaque  la  Nation  toute  entière  auffi  bien  que  le  Sou- 


[  37  ] 

veraln  ,  Se  s'il  en  efc  qui  demandent  d'être  prévenus^ 
tel  que  le  projet  d'introduire  l'ennemi  dans  le  Royau- 
me ,  &c. ,  la  néceffité  juftifie  les  mefures  rigoureufes, 
&c  le  Miniftre  qui  les  emploie  ,  abfous  d'avance  pan 
Topiniou  publique,  eft  sur  d'obtenir  de  la  Nation 
aiïemblée ,  fa  grâce  &  des  élof^es. 

Quant  aux  autres  circonftances  auxquelles  s'appli- 
quent aujourd'hui  les  adtes  d'autorité,  il  n'en  eft  point 
qui  ne  puifTent  être  rappelées  à  une  marche  légale  3c 
foumife  à  des  formes  qui  garantifTent  au  Souverain 
la  nécefCité  de  faire  ufige  de  fa  puilfance ,  Se  l'auto- 
rifent  aux  yeux  des  citoyens. 

Des  Dépenfes  publiques. 

Toute  afTociation  politique  exige  des  dépenfes  8c 
néceflite  l'établiffement  d'un  revenu  public. 

Dans  une  Monarchie  abfolue ,  les  dépenfes  font 
plus  fortes  :  il  faut  foutenir  la  fplendeur  du  Trône  , 
il  faut  le  défendre  des  infurredions  domeftiques ,  3c 
des  invafions  étrangères. 

H  faut  attacher  à  la  conftitutîon  par  un  très-grancî 
intérêt,  parce  qu'un  grand  intérêt  en  éloigne. 

Des  armées  qui  ne  font  point  contenues  par  Ta- 
mour  de  la  Patrie  ,  il  faut  les  contenir  par  l'appas 
des  récompenfes.  Une  couronne  de  chêne  paie  Thé- 
roiTme  d'un  Romain ,  ôc  des  tréfors ,  celui  d'un  fol"^ 
dat  d'Alexandre. 

Ci 
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Vos  armées  doivent  être  plus  nombreufes ,  parce 
que  plus  à  craindre  pour  vos  voifîns ,  vous  avez  vous- 
mêmes  plus  à  craindre  d'eux.  En  un  inftant,  par 
un  feul  adre  de  votre  volonté,  vous  pouvez  les  fur- 
prendre  de  les  frapper  j  il  faut  qu'eux  auffi  foient  en 
ërat  de  vous  furprendre  6c  de  vous  frapper  en  un 
inftant. 

Si  vous  avez  des  colonies  lointaines,  ce  fera  par 
la  force  feule  que  vous  les  enchaînerez ,  parce  que 
l'intérêt  a  les  fentimens  de  la  liberté,  &  des  follici- 
rations  énangères ,  les  appelleront  à  l'indépendance. 

Sous  une  conftitution  libre,  le  Trône  n'a  pas  befoin  * 
de  payer  fi  cher  l'éclat  qui  l'environne. 

Les  Minières  trouvent ,  dans  leurs  propres  inté- 
rêts ,  le  premier  mobile  de  leur  zèle ,  Se  dans  la  re- 
connoilTaixce  de  la  Patrie ,  la  plus  noble  récompenfe 
dé  leurs  fervices. 

Tandis  que  des  ef^laves  ne  voient  dans  an  conqué- 
rant qu'un  autre  maître,  le  peuple  libre  y  voit  un 
opprefTeur  Se  un  tyran.  La  ,  ce  n'efl  qu'une  armée  , 
ici 5  c'efl  une  Nation  route  entière  qu'il  trouve  à  com- 
battre. Cette  Nation ,  a  moins  qu'elle  ne  foit  guer- 
rière par  tempérament  s'émeur  îencenienr ,  ne  s'ar- 
me qu'après  de  mures  délibérations;  Se  Ci  fes  voi- 
fins  redoutent  fes  forces ,  ils  ne  redoutent  jamais  la 
foudaineté  de  fes  entreprifes. 

Toujours  sûrs  d'être  averiis  à  tems,  ils  ne  fe  rui- 
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lient  point  ôc  ne  la  ruinent  point  elle  même  par  leurs 
terreurs  anticipées. 

Si  elle  a  des  colonies ,  elle  les  alTocie  à  fa  liberté, 
ce  font  les  colonies  qui  fe  défendent ,  c'eil  la  métro- 
pole qui  les  protège. 

Si  cette  Nation  a  des  remparts  pofés  par  les  mains 
de  la  Nature,  entr'elle  &  des  Nations  amies  paci- 
fiques j  fi  fur  le  continent,  elle  ne  peut  redouter 
qu'une  feule  puiiïance,  &  que  cette  puifTance  ,  atta- 
chée à  fon  alliance  par  toutes  fortes  de  nœuds ,  ne 
puifTe  encore  l'attaquer  fans  armer  l'inquiétude  ja- 
loufe  de  fes  voifins ,  elle  réduit  les  forces  de  tous  , 
rend  des  foldats  à  la  culture ,  aux  arts ,  &c  ne  con- 
ferve  que  des  Officiers  qui,  au  moindre  danger,  lui 
lèverront  de  nouvelles  troupes.  Si  entourée  de 
mers ,  induftrieufe  ,  riche  de  toutes  fortes  de  produc- 
tions, elle  a,  dans  une  Ifie  voifine,  une  rivale  plus 
induftrieufe  encore,  à  qui  la  liberté  a  révélé  depuis 
long-tems  tous  les  fecrcts  du  Comimerce  &c  des  Arts, 
elle  reverfera  fur  la  marine  une  partie  des  fonds 
qu'elle  aura  retranchés  ^  des  forces  de  terre ,  mais-, 
fur -tout,  elle  encouragera  le  navigateur,  elle  rani- 
mera les  manufadures,  elle  fécondera  le  génie  des 
«ntreprifes  ôc  des  découvertes  nouvelles. 

Du  Revenu  public^ 

La  plupart  des  Nations  ont  commencé  par  afijgner 
à  la  puiffance  publique  une  partie  du  territoire  de  l'E- 
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tat.  Mais  ce  Domaii)e  fe  dégrade  prefque  toujours 
foas  ù  main,  &  devient  bientôt  infufEfanc  pour  fes 
dépenfes  ,  &  par  cette  dégradation  même ,  Se  parce 
que  ces  dépenfes  augmentent  en  raifon  des  accroiile- 
rnens  ou  des  malheurs  de  1  Etat. 

La  France  a  fon  Domaine,  &  ce  Domaine  qui  ^ 
Jadis  foutenoit  le  Trône  de  fes  Rois,  eft  à  peine 
compté  aujourd'hui  dans  la  mafie  de  leurs  revenus  (i). 

Quand  il  n'y  a  point  de  Domaine  ou  que  le  Do- 
maine ne  fufiit  pas ,  il  faut  y  fuppléer  par  des  im- 
pôts ;  3c  ces  impôts  ne  peuvent ,  dans  une  focicté 
bien  «  rdonnée,  porter  que  fur  les  propriétés  foncières, 
L'itomme  qui  ne  pofsède  rien,  qui  n'exifte  que  par 
fon  travail,  ne  doit  aucune  contribution  à  la  chofe 
publique.  Il  ne  lui  doit  pas  même  fon  travail ,  à 
moins  que  fon  travail  ne  foit  payé.  Eh,  s'il  en  étoiç 
autrement,  quel  intérêt  attacheroit  â  l'Etat  des  indi- 
vidus déshérites  ?  Rendez  -  les  plutôt  à  la  nature  j  ôc 
jie  les  forcez  p.is  de  porter  le  poids  de  vos  inftitu- 


(i)  Je  n'entends  par  Domaine  que  les  Domaines  corporels 
&:  les  droits  qui  y  lont  attachés.  Il  faut  bien  dillinguer  ce 
Domaine  primi  if  de  tout  ce  qu'on  appelle  improprement 
aujourd'hui  DoiT.aine  ,  qui  n'ell  formé  que  d'impôts  réels 
établis  par  la  puiifvnce  publique  &  dont  la  féodalité  a  fait 
des  poiTeiTicns  privées.  Cette  di;un6iion  bien  faifie  &  bien 
|iiar(iué§  opérçra        réfcr.T.es  falutairçs. 


[  41  1 

tions ,  qui  leur  raviroien:  toutes  les  jouiflances ,  8c 
leur  commanderoienr  encore  des  facrifices. 

Les  Arts ,  rinduftrie  ,  le  Commerce  ,  ne  font  tous 
que  des  agents  de  la  propriété  j  c'efl  pour  elle,  par  elle 
qu'ils  travaillent  ôc  s'agitent.  Sans  elle  ,  ils  n'exiftenc 
pas  ,  fans  eux,  elle  n'a  que  des  richefTes  ftériles  ;  les 
iinpôrs  qui  Taffedtent  refluent  fur  eux,  comme  ceux 
qui  les  affedent  refluent  fur  elle  :  mais  ils  peuvent 
fuir  l'impôt,  Se  la  propriété  ne  le  peut  pas. 

Puifque  tontes  les  propriétés  repofent  également 
fous  la  fauve-garde  de  la  puilFance  publique,  il  faut 
donc  que  toutes  fourniffent  un  contingent  égal  à  fes 
dépenfes  Se  à  fes  befoins.  e'eft  une  grande  injuftice 
te  une  grande  abfurdité  que  cette  nobilité  des  fonds  , 
que  la  barbarie  a  introduire  dans  quelques  -  unes  de 
nos  provinces  :  il  n'eft  point  d'antiquité  qui  puiffe  la 
protéger  ,  parce  qu'il  n'en  eft  point  qui  puifle  en  cou- 
vrir le  ridicule  Se  l'abus. 

On  a  pu  fouftraire  a  l'impôt  des  fonds  affeéVés  à 
la  fubfiftance  d'Officiers  publics.  Car  cette  fubfiftance 
efl:  une  dette  de  l'Etat ,  &  peut  repréfenter  l'impôt. 

Mais  il  faut  que  cette  confécration  ait  eu  l'aveu  de 
la  puiilance  publique;  il  faut  que  ces  Officiers  foient 
vraiment  nécclTiires  à  la  chofe  publique  ;  il  faut  que 
les  propriétés  qui  leur  font  affignées  n'excèdent  pas 
la  mefure  de  leur  jufle  fubfidance. 
>  Tel  eft  le  principe,  mais  telles  font  aufli  les  modi* 
fications  du  principe  que  le  Clergé  peut  invoquer. 
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Quand  nos  aïeux  fe  rendirent  maîtres  de  la  Gaule , 
le  Clergé ,  peut  nombreux  encore ,  jouifToit  certaine- 
ment de  franchifes  &  d'immunités  :  elles  n'avoient  pas 
été,  fans  doute,  avouées  &c  confenties  par  les  peu- 
ples y  mais  les  Empereurs ,  Souverains  abfolus ,  les 
avoient  confacrées ,  &  la  généreufe  politique  de  France 
en  afTure  la  perpétuité. 

Ces  franchifes ,  ces  immunités ,  ne  durent  embraf- 
fer  que  l'ordre  Eccléfiailique  tel  qu'il  exiftoit  alors  , 
&  les  propriétés  dont  il  avoit  une  jouilTance  acquife. 
Encore  feroit-ce  une  queftion  de  favoir  Ci  elles  ne  du- 
rent pas  fe  borner  à  l'exemption  des  charges  publi- 
ques ,  qui  étoient  connues  à  cette  époque  :  mais  enfin , 
qu  on  leur  donne  l'étendue  la  plus  indéterminée  y  il 
fera  du  moins  confiant  que  les  acquifitions  pofté- 
rieures,  les  accroifiemens  fubféquens  de  l'ordre  Ec- 
clé^aftique ,  n'ont  pu  être  affranchis  ,  en  vertu  de  ce 
premier  titre ,  de  la  contribution  aux  dépenfes  de 
l'Etat. 

Aufîi  5  dès  les  premiers  tems ,  la  Nation  réclama- 
t-elle  contre  ces  acquifitions,  contre  ces  accroiffe- 
mens  indéfinis  ;  auflî  des  loix  précifes  les  foumirent- 
elles  aux  preftations ,  aux  fervices  qui  leur  étoient 
impofés  5  avant  qu'ils  appartinlfent  à  l'ordre  Ecclé- 
fîaflique. 

Une  population  plus  étendue  a  déterminé,  fans 
doute  ,  réredion  de  nouvelles  Eglifes ,  ôc  les  Pafleurs 
ide^es  Eglifes  ont  eu  droit  aux  mêmes  franchifes,  aux 
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mêmes  immunités  ,  qui  avoient  été  accordées  à  ceux 
qui  rempUlFoient  ailieurs  ces  fondions  publiques  de 
nécefïaires  j  mais  toujours  fous  la  condition  rigoureufe 
que  les  propriétés  alîignées  à  leur  fubfiftancei  n'en 
excéderoienc  pas  la  mefure. 

Tous  les  établiiTemens  étrangers  à  Tordre  Hiérar- 
chique ,  quoique  foumis  â  l'infpeétion  du  Clergé, 
quoique  rangés  fous  cette  dénomination  commune, 
ne  peuvent  réclamer  ce  titre  d'Officiers  publics,  de 
par  conféquent  ne  peuvent  prétendre  à  aucuns  de 
ces  privilèges  qui  ne  s'accordent  qu'à  un  fervice 
repréfentatif  de  l'impôt. 

Envain  invoqueroient-ils  &  leur  polTeflîon  Se  des 
concertions  précifes  émanées  des  Souverains.  La  loi 
fondamentale  des  Sociétés  ,  l'intérêt  de  tous  les 
Citoyens,  toujours  imprefcriptibles,  crient  contre  leur 
polTeHion  ;  de  les  concédions  des  Souverains  ,  qui 
s  anéantifTent  dès  qu'elles  bleffent  le  droit  d'un  par- 
ticulier,  tombent  au  feul  nom  de  droit  national. 

Aufîi  n'eft-ce  plus  depuis  long-tems  qu'une  quef- 
tion  de  mots  que  celles  des  immunités  du  Clergé 
relativement  aux  contributions.  Le  don  gratuit  n'eft 
toujours  qu'un  impôt  fous  la  forme  d'une  offrande. 
Mais  cette  offrande  que  le  Souverain  accepte  fans 
difcuter  rigoureufement  fi  elle  eft  dans  une  jufte 
proportion  avec  les  contributions  des  deux  autres 
Ordres  ,  h  Nation  la  comparera  avec  la  maffe  des 
propiictés  du  Clergé  ,  avec  la  maffe  des  propriétés 
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des  Citoyens,  Se  les  ramènera  aux  loix  de  l'égalité. 
Seulement  pour  être  jufte  ,  pour  remplir  les  enga- 
gemens  de  nos  aïeux ,  elle  accordera  aux  Pafteurs 
une  exemption  limitée  ,  proportionnée  à  la  dignité  de 
leurs  places  Se  à  l'étendue  de  leurs  befoins. 

Cette  opération  une  fois  confommée ,  que  nous 
importe  que  le  Clergé  ait  une  adminiftration  pro- 
pre Se  diftin6te  de  i'adminiftration  nationale  ?  qu'il 
ifole,  s*il  le  veut,  fes  intérêts,  pourvu  que  toujours 
fa  contribution  foit  graduée  fur  la  même  échelle 
que  la  notre. 

De  cette  divifion  réfultera  un  combat  perpétuel , 
une  furveillance  jaloufe  ,  peut-être  des  injuftices 
dont  le  Clergé  fera  toujours  la  vidime.  Mais  enfin, 
il  peut  mettre  à  ce  prix  lavantage  d'exifter  à  part 
êc  de  conferver  une  conftitution  qui  jufqu'ici  lui  a 
été  chère  &  utile. 

Cette  conftitution  ne  fera  plus  que  fubordonnée  , 
Se  infiniment  plus  retrécie  que  celle  des  Etats  Pro- 
vinciaux. Elle  ne  peut  avoir  d'objet  que  la  répar-  v 
tition  fur  le  Clergé  ,  de  la  portion  qu'il  doit  fup- 
porter  dans  les  impots  confentis  par  la  Nation  , 
Se  le  verfement  de  cette  portion  dans  les  caifTes 
publiques. 

Le  fervice  militaire  pourroit  encore  être  confi- 
déré  comme  repréfentatif  de  l'impôt.  Ainfi  on 
affigneroit  une  partie  des  propriétés  à  la  fubfiftance 
de  la  Milice.  Mais  une  pareille  inftitution  n'eft 
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cJîgne  que  de  ces  peuples  barbares  qui  ne  conncif* 
fent  ni  la  véritable  organifation  du  miliuaire,  ni  les 
vrais  principes  de  l'économie  publique. 

Rome  pourtant  eut  fes  colonies  de  vétérans ,  elle 
eût  fes  Batâves  ,  qui  exempti  oneribus  yelut  arma 
atque  tela  belUs  refervabantur.  Mais  Rome  régnoit 
en  defpote  fur  des  peuples  afTervis.  Elle  jettoic  cà 
&:  là  des  maffes  de  force,  qui  liées  à  fes  intérêts 
par  les  bienfaits  &  par  la  liberté  lui  répondoient  de 
fes  efclaves. 

Nous  avons  eu  nos  bénéfices  militaires",  qui  ne  fu- 
rent dans  le  principe  qu'une  portion  de  la  propriété 
publique  afFe6tée  ou  à  l'intretien  ou  à  la  récom- 
penfe  du  militaire,  mais  ces  bénéfices  n'exiftanr  plus 
6c  confondus  depuis  des  ficelés  dans  la  malTe  des 
propriétés  particulières  ,  ils  ne  pourraient  donner  à 
leurs  poirefTeurs  aucun  titre  ,  aucun  privilège  qui 
les  affranchît  des  charges  communes. 

Cependant  la  NoblefiTe  en  France  jouit  de  quel- 
ques exemptions ,  elle  en  jouit  de  l'aveu  du  Souve- 
rain ,  &  jufqu'ici  de  l'aveu ,  du  moins  ,  dans  le  filence 
de  la  Nation. 

Les  Francs  avoient  une  Nobleffe ,  quoiqu'en  difent 
plufieurs  Ecrivans  modernes ,  qui  ne  voient  fous 
la  première  Race  que  des  hommes  libres  ou  des 
efclaves. 

Il  eft  certain  que  la  loi  Salique  n'offre  que  cette 
diftindion  entre  les  perfor/nes  j  mais  la  loi  Salique 


n'eft  prefque  tout  entière  qu'un  Code  pénal.  Par-touC 
elle  calcule  les  délits  6c  les  compofitions  ,  &  c'efl: 
toujours  l'argent  qui  en  eft  la  mefure  commune. 
Or,  chez  des  peuples  fimples  les  délits  ôc  les  pei- 
nes ont  un  caradère  abfolu  &  ne  font  point  gra- 
dués fur  l'échelle  des  diftindions  fociales. 

Les  Romains  connoi'R)ient  l'inégalité  des  rangs» 
Le  Patricien  avoit  la  préféance  fur  le  Chevalier  , 
le  Chevalier  fur  le  Plébéien.  Cependant  la  loi  Sali- 
qne  ne  voyoit  dans  un  Romain  qu'un  Romain  ôc 
rien  de  plus.  Mais  elle  voyoic  le  François  au-deffus 
du  Romain  ,  &c  fur  cette  diftindlion  même  on 
pourroit  écablir  une  NoblelTe  ,  quand  les  Francs 
n'en  aaroient  pas  admis  une  dans  les  forêts  de  la 
Germanie. 

Mais  certes  ,  il  exifloit  parmi  eux  des  familles 
illuftrées  :  Tacite  vous  dira  qu'ils  choifilToient  leurs 
Rois  fur  la  foi  de  leur  NoblefTe  ,  leurs  Généraux 
fur  la  foi  de  leur  valeur  Se  de  leurs  talens.  Cette 
illuftration  commencée  par  de  grandes  adions  , 
s'ctoit  foutenue  par  les  grandes  richeffes  qui  en 
avoient  été  la  récompenfe. 

Ces  richelfes  en  Germanie  n'étoient  que  mobi- 
liaires.  Point  de  propriété  fixe  ;  des  troupeaux  ,  des 
des  efclaves,  &:c. 

Une  fois  établis  dans  la  Gaule ,  ils  partagèrent 
les  dépouilles  des  Romains  &  leurs  terres  :  ils  ne 
les  partagèrent  point  par  tête ,  mais  en  raifon  du 


[  47  ] 

rang  que  chaque  individu  occupoit  ou  dans  l'EtaC 
ou  dans  Tarmée. 

Ainfi  nous  voyons  des  parens  de  Clovis  afFeârec 
la  Royauté  ôc  vouloir  marcher  fes  égaux.  Au-def- 
fous  d'eux ,  d'autres  Francs  eurent  des  poiïeffions 
plus  étendues  que  de  fimples  foldats.  Le  cens  des 
terres  qui  avoient  appartenu  à  l'Empire ,  les  impôts 
même  que  percevoir  l'Empire  dans  les  limites  de 
ces  terres ,  devinrent  des  propriétés  particulières.  Le 
Colon  qui  y  étoit  attaché  ,  femblable  ,  aux  yeux 
du  Franc  ,  à  l'efclave  qui  cultivoic  pour  lui  ,  fat 
dégradé  jufqu'à  la  fervitude. 

Accoutumés  dans  la  Germanie  à  reconnoître  des 
Chefs  particuliers  fous  le  Chef  de  la  Nation  ,  à 
fe  vouer  à  eux  ,  les  Francs  confervérent  celui  de 
la  difcipline  militaire  dans  leur  nouvel  ctabliffe- 
ment.  Les  Compagnons  d'armes  fe  fixèrent  auprès 
de  ces  Capitaines  ;  toujours  unis  à  lui ,  toujours 
prêtes  de  fe  raffembler  à  fa  voix.  Us  ployèrent  fans 
peine  à  leurs  formes  les  Romains  ou  les  Gaulois  , 
qUw^  les  idées  de  patronage  &  de  clientèle  avoient 
accoutumés  à  ces  fortes  de  relations  j  mais  ce  qui 
n'avoit  été  qu'un  lien  militaire  3c  d'homme  à  hom- 
me ,  chez  un  peuple  errant  &  fans  pofTeiîions  fixes  , 
devint  un  lien  mixte  ,  d'homme  à  homme,  de 
glèbe  a  glèbe ,  chez  un  peuple  de  propriétaires. 

Delà  cette  féodalité  qui  tout-à  coup  ,  fous  la  fé- 
conde Race ,  paroît  couvrir  la  France  entière  ,  mais^ 
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dont  les  racines  étoient  cachées  bien  avant  dans^ 
la  terre  qui  fut  le  berceau  de  la  première. 

Tout  étoit  appellé  au  fervice  militaire  j  le  Noble  ^ 
ringénu,  le  libre  5  l'efclave.  Tout  devoit  s'armer  à 
la  voix  du  Souverain*  Celui  qui  ne  s'armoit  pas^- 
étoit  fournis  à  une  preltation  déterminée  par  lesloix^ 
à  l'Heribanner  qaï  exprima  tout-à-la-fois,  &  le  fervice 
militaire  &c  l'impôt  qui  en  étoit  la  repréfentation. 

Sans  doute  cet  impôt  n'écoit  point  alors  f  xé  fur 
la  propriété  foncière  ;  des  peuples  qui  jufqu'à  ee 
moment  n'avoient  connu  que  les  richelFes  mobi- 
liaires  ,  écoient  loin  de  cette  précifion  d'idées  qui 
afîig  .e  à  chaque  objet  fa  bafe  &  fes  limites. 

C'étoit  le  Senior  ,  le  Capitaine  qu'appeîloiî  le 
Souverain ,  Se  le  Senior  appelloit  fes  CompagnonSé 
Quand  la  féodalité  perfonnelle  fut  incorporée 
avec  la  féodalité  territoriale  ,  le  Capitaine  de- 
vint infenfiblement  le  garant  de  fes  Compagnons 
ou  de  fes  VafTaux.  Il  répondit  pour  eux  au  Monar- 
que ;  ce  fut  à  lui  qu'ils  payèrent  le  prix  du  fervice 
qu'ils  ne  rempHifoient  pas  j  il  T exigea,  peut-être 
fous  le  nom  de  taille ,  d'aide  ,  de  fubfide  ;  il  le  re- 
porta au  Souverain  ,  fous  celui  à'Heribanner  ou 
\  d'arrière-ban.  J'ai  dit  au  Souverain  ,  je  devois  dire 
au  Duc  ou  au  Comte  qui  étoit  l'organe  (Se  le  Repré- 
fentant  du  Souverain. 

^  La  chaîne  féodale  ainfî  formée,  il  n'y  manquoic 
plus  que  l'anneau  qui  devoit  l'attacher  au  Trône , 
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8^  cet  ânnéaii  êxifta  quand  les  Offices  de  Ducs  Se 
de  Comtes  furent  devenus  héréditaires.  A  cett« 
époque  la  France  ne  fut  plus  qu'un  aiîemblage  de 
petits  Etats  fubordonnés  ,  moins  par  le  rapport  de 
leurs  droits  que  par  celui  de  leurs  forces  ou  de 
leurs  foibleffes.  La  puifTance  publique  morcelée , 
éparfe,  n'eut  plus  ni  mouvement  uniforme, ni  adion 
commune  &  déterminée.  Jouet  éternel  des  ligues 
de  ces  petits  Etats,  flottante  j  incertaine,  elle  perdit, 
céda,  reprit  fes  droits  &  fes  prérogatives  au  gré  du 
hazard  &  des  évènemens. 

Dans  chacun  de  ces  Etats  s'établit  une  police 
propre  ,  une  forte  de  conftitution  particulière.  Delà 
des  loix,  des  coutumes  différentes  ;  de  là  des  impôts 
ici  perfonnels ,  là  réels ,  des  corvées  qui  pesèrent 
fur  le  peuple  ,  jamais  fur  le  Seigneur  ,  parce  qu® 
le  Seigneur,  aux  yeux  de  fes  fujets ,  étoit  le  dépo-, 
fitaire  d'une  portion  de  la  puilTance  publique,  le 
repréfentant  du  Souverain. 

J'ai  dit  des  corvées  ;  &  je  n'ai  prétendu  parler 
que  de  celles  qui  avoient  pour  objet  des  travaux 
vraiment  publics  ,  l'entretien  ,  la  réparation  des 
chemins ,  &c.  Celles-là  feules  ont  été  une  repré- 
fentation  de  l'impôt.  Les  autres  étoient  des  droits 
patrimoniaux  ,  le  gage  &  le  prix  d'une  propriété 
concédée.  Quelques-unes  peut-être  ont  commencé 
par  être  l'hommage  de  l'attachement  &c  fini  par 
être  le  tribut  de  la  fcrvitudej  mais  toutes  confoa- 
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dues  par  le  tems,  repofent  à  l'ombre  de  la  même 
prefcription. 

Ainfi  nous  eûmes  une  NoblefTe  réelle  attachée 
à  une  glèbe ,  liée  feule  à  la  puifTance  publique  par 
la  loi  du  fervice  militaire.  Ces  Fiefs  primitifs  ,  fe 
multiplièrent  par  des  dcmembremens  Ôc  des  par- 
rages  ,  d'autres  furent  créées  par  la  vanité  ,  par 
l'intérêt  d'unir  fon  fort  à  une  protection  puilFante , 
6c  delà  raccroiffement  de  cette  NoblefTe  foncière  , 
mais  en  même-tems  fe  conferva  ,  s'étendit  encore  la 
INoblefTe  perfonnelle.  Elle  fut  tranfmife  par  le  fang  aux 
enfans  des  Seigneurs  qui  dans  le  partage  de  la  fucceflîon 
paternelle  ne  recueillirent  point  de  fief,  elle  fut 
nfurpée  par  des  hommes  hardis  qui  fans  profef- 
fîon'  Se  fans  propriété  endofsèrent  la  cuirafle.  Tous 
ces  hommes  voués  à  la  guerre  par  leur  naidance 
ou  par  leur  choix  ,  quoique  détachés  de  la  chaîne 
féodale  ,  fe  retirèrent  auprès  des  Seigneurs  de  fiefs 
ôc  repréfentèrent  autour  d'eux  les  anciens  Compa- 
gnons d'armes  des  Germains  ,  tandis  que  le  relie 
4es  Citoyens  dégradés  par  l'utilité  même  de  fes 
travaux  ,  ne  fut  plus  compté  que  comme  un  vil 
troupeau  dans  les  propriétés  d'un  maître. 

Nos  Rois  ont  travaillé  pendant  des  fiècles  à  réunir 
ces  débris,  mais  toujours  par  des  moyens  indiredls, 
jamais  par  l'application  rigoureufe  des  principes. 

Ainfi  en  créant  des  Communes ,  ils  élevèrent  de 
diftance  en  diftaiice  des  remparts  contre  les  progrès 
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de  la  féodallré  ,  de  des  fignaux  qui  rappelloient  les 
peuples  opprimes  à  la  liberté  priinitiyg. 

Ainfi  ils  invoquèrent  le  pouvoir  de  la  Religion, 
pour  enchamer  linquiétiide  guerrière  de  leurs  Vuf- 
faux. 

Ainfi  ils  fe  fervirent  des  erreurs  mêmes  du  zèle 
religieux ,  pour  décournet  le  cours  des  guerres  féo- 
dales y  ôc  pour  arracher  les  peuples  à  des  maîtres 
qu'ils  redoutoient  ou  qu'ils  chériffoienc.  A  nfi  au- 
deiTus  de  toutes  les  juftices,  ils  offrirent  au  malheu- 
reux une  juftice  fupcrieure,  qui  vengeoit  fes  injures 
ôc  procégeoit  fes  droits. 

Ainii  par  des  négociations  ils  rompirent  fouvenc 
les  nœuds  de  ces  lic^ues ,  qui  unilloient  les  réfi (lances 
fans  unir  les  intérêts. 

A'inCi  enfin  ,  par  une  politique  plus  adroite  ,  ils 
fixèrent  5  au  pied  du  Trône,  ces  vafîaux  redoutés, 
les  amollirent  par  les  plaihrs ,  les  fubjuguèrent  par 
les  bienfaits  «Se  les  befoins  ,  de  de  ces  lions  hers  dé- 
formais de  leurs  chaînes,  ils  en  firent  les  exemples 
ôc  les  inftramens  de  la  fervitude. 

Cependant ,  par  TefFer  lent  de  ces  mefures  indi- 
redles,  les  peuples  furent  replacés  fous  Tadtion  im- 
médiate de  l'autorité  fouveraine ,  ôc  un  nouvel  ordre 
de  citoyens  s'allit  dans  les  AiTembLes  Nationales. 
Mais ,  fans  énergie  ,  fans  connoiiTance  des  principes  , 
courbés ,  depuis  des  fiècles,  fous  le  joug  du  vaiTeîage, 
liésj  fans  doute,  encore  à  leurs  Seigneurs  par  ces  doux 
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rapports  quî  formèrent  les  premiers  nœuds  de  la  féo- 
dnlicé  5  ils  ne  réclamèrent,  ni  leurs  droits  primitifs  , 
ni  cecte  égalité  qui,  dans  toute  aiïociation  régulière, 
balance  les  intérêts  &  les  devoirs,  les  émolumens 
^  les  charges.  Cependant,  un  fentiment  obfcur  de 
juftice  perça  encore  les  nuages  de  l'ignorance ,  ôc  les 
loix  n'affranchirent  de  la  taille  que  /e  Nob/e  extrait 
de  ncÂk  lignée  ^  portant  les  armes  ^  l'Eccléiiaftique  , 
&  le  mendiant. 

Ne  croyons  pas  cependant  que  l'abus  de  l'inéga- 
lité fût  alors  ce  qu'il  ell  devenu  depuis.  L'arrière- 
ban  fubhftoit  dans  toute  fa  rigueur.  Le  poffelTeur  de 
fief,  fournis  au  fervice  militaire,  fupportoit  le  far- 
deau le  plus  pefant,  tandis  que  les  propriétés  &  les 
perfonnes  rotarières  ne  payoient  qu'une  contribution 
modérée.  L'inégalité  n'étoit  qu'en  faveur  du  Noble 
fans  fief,  ou  de  l'ufurpateur  heureux  qui ,  à  l'ombre 
d'un'  fervice  volontaire  &  ftipendié,  jouiffoit  d'une 
franchife  fans  limite  &  fans  mefure. 

Depuis  cette  première  époque ,  des  befoins  tou- 
jours renailfans,  forcèrent  nos  Rois  d'appefantir  le 
fardeau  des  impots.  Confentis  d'abord  par  la  Nation 
^  pour  un  tems  limité  ,  ils  devinrent  bientôt  une 
charge  perpétuelle ,  &c  s'accrurent  par  l'adreiïe  des 
Miniftres  &  par  la  patience  des  peuples  ;  mais  l'au- 
torité qui  doutoit  d'elle-même,  qui  déroboit ,  en  quel- 
que forte ,  des  contributions  qu'elle  n'ofoit  deman- 
der ,  craignit  de  relier  l'intérêt  de  la  NoblelTe  â  Tin-: 
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térêt  de  fes  vaiïàux,  Se  laiffa  au  Noble  oilîf,  pour 
prix  de  fon  repos,  ce  privilège  que  les  premières 
ordonnances  ne  lai  avoienc  accordé  que  pour  prix  de 
fes  fervices  &  de  fon  fan^. 

Toutefois  ,  le  peuple  ne  fentit  ptefque  point ,  dans 
les  premiers  tems ,  le  poids  de  cette  injufte  inégalité. 
Les  Seigneurs  vivoient  au  fein  de  leurs  foyers.  Leur 
bienfaifance  ,  leur  luxe ,  leurs  fantaiiies ,  reverfoient 
fur  leurs  valfciu::  ce  qu'ils  ne  portoient  pas  dans  le 
tcéfor  du  Prince  -,  ils  enceurageoient  leurs  travaux , 
ils  excitoient  leur  groffière  induftrie ,  ils  les  afTo- 
cioient  à  leurs  plaiiirs  6c  à  leurs  fêtes. 

De-là  cette  population  qui  voc^  étonne ,  ôc  qui  n'eft 
que  trop  atteftée  par  les  ruines  de  les  débris  donc 
font  couvertes  routes  nos  provinces.  Mais  quand  nos 
fadtions  domeftiques,  nos  querelles  afVec  l'Angleterre, 
nos  guerres  d'Italie,  nos  guerres  de  religion  ,  nos  af- 
faflinats  politiques  ,  eurent  épuifé  le  fmg  &  là  for- 
tune de  l'antique  NobleflTe ,  3c  en  eurent  créé  une 
nouvelle ,  qui  n'avoit  de  propriété  que  fes  armes,, 
d'autres  titres  que  fes  fureurs  &  fa  barbarie  ;  quand 
enfin,  un  héros ,  l'idole  de  fes  fujets  ^  cachant,  peut- 
être,  fous  la  franchife  d'un  foldat,  l'art  profond 
qu'il  avoit  appris  à  la  Cour  de  Médicis  ,  eut  en- 
chaîné 5  aux  pieds  du  Troue  ,  les  compagnons  de  fes' 
victoires,  alors  l'impôt  pefa  fur  le  peuple  de  tout  fon 
poids.  Alors  les  revenus  des  terres  refoulés  vers  lâ 
Capitale  ,  ne  laifsèrent ,  dans  les  provinces ,  que  riu*^ 
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digence  Se  le  àéCeC^on.  Les  décombres  des  châteaux 
couvrirent  des  champs  condamnés  d  la  ftérilitc.  La 
chaumière  de  l'artifan  qu'entretenoit  le  luxe  du  Sei- 
gneur 5  du  manœuvre  qui  vivoic  ou  de  Tes  bienfaits 
eu  de  Tes  améliorations ,  fut  abandonnée  ,  &  d'avides 
colons  tarirent ,  jufques  dans  fa  fource  ,  une  fécon- 
dité que  nourrifloir,  que  réparoit  jadis  la  fage  admi- 
niftraripn  du  propriétaire.  C'eft  a  ce  prix  que  nous 
avons  acheté  le  cahne  des  derniers  tems ,  mais  ce 
caîme  n'a  été  que  la  tranquillité  des  déferts  8c  la 
paix  des  tombeaux  (  i  ). 

L'auftérité  de  Sully,  le  cœur  de  Henri  IV,  fufpen- 
dirent  un  moment  le  cours  de  cette  funefte  dépopu- 
lation. Par  eux  ,  l'agriculture  foutenue  ,  protégée  , 
vit  luire  quelques  jours  féreins  ;  mais  bientôt  des 
J.4iiiin:res  inhabiles  créèrent  l'indigence  pour  fatif- 
faire  les  befoins,  multiplièrent  les  branches  inutiles 
ôc  coupèrent  les  racines  (  2  ). 


(1)  Depuis  le  Règne  de  Henri  IV,  nous  nV/ons  point  eu 
proprement  de  guerre  civile  Ce  n'efl  pas  les  confpirateurs 
qui  ont  manqué  ;  mais  les  inf^rumens  ont  manqué  aux  conf- 
pirateurs. Il  n'exiftoit  plus  de  cette  Nobleffe  riche  ,  révérée, 
dont  les  mouvemens  entrainoient  des  provinces  entières.  Par 
cette  raifon-là  toutes  les  entreprifes  dégénéroient  en  intrigues, 
Qu'étoit-ce  que  la  fronde  ,  qu'une  tracafleiie  de  courcifans  ^ 

(2)  Je  ne  confonds  point  le  Grand  Co!bert  avec  ces  Minif^ 
tres-là.  Tant  de  Manufaflures  créées ,  tant  d'Etablinemens  qui 
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Déjà  des  villes  entières,  alFimilées  à  la  NoblefTe, 
avoienc  été  affranchies  de  la  caille,  &  la  taille  s'étoic 
accrue.  La  portion  qu'elles  dévoient  en  fupporter , 
rejetée  fur  les  confommations ,  étoit  retombée  par 
contrecoup  fur  les  propriétés.  Déjà  l'invention  dé- 
vorante des  annoblifîemens  Se  des  privilèges  avoic 
énervé  le  Tiers-Etat,  &  fait  d'un  titre  d'honneur  &c 
de  gloire,  la  relTource  bannale  de  la  fifcalité. 

Alors  cette  refTource  fut  prodiguée  jufqu'au  ridi- 
cule j  par-tout  fe  multiplièrent  des  moyens  d'échap- 
per à  l'impôt,  tandis  que  l'impôt  même  devenoit 
plus  pefant;  &  le  Tiers-Eiat  des  campagnes  6c  des 
villes  non  privilégiées  ,  refTembla,  dès  -  lors ,  à  une 
colonne  dont  un  architecte  ignorant  dégraderoit  la 
bafe  ,  tandis  qu'il  chargeroit  encore  l'édifice  qu'elle 
feroit  delHnée  à  foutenir. 

L'induftrie  perfide  du  befoin,  plutôt  qu'un  fenti- 
ment  d'équité,  entreprit  de  corriger  ces  inégalités. 
De  nouveaux  droits  fur  les  confommations  ramenè- 
rent là  franchife  des  villes  au  niveau  de  la  fervitude 
des  campagnes.  Des  droits  de  mutation  ,  des  droits 
de  furvivance  ôc  d'hérédité  ,  des  droits  de  centième 
denier ,  des  droits  de  confirmation  ,  firent  racheter 
tous  les  jours,  à  l'Officier  de  JuPcice,  à  l'Officier  de 
Finance  ,  à  l'annobii ,  les  titres  &  les  privilèges  qu'ils 


font  encore  notre  gloire  ,  l'abfoudront  toujours  d'avoir  négligé 
tAgriculture. 
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avoîent  déjà  payés  ,  &  ne  pouvant  plus  égaler  les 
Citoyens  par  la  juftice ,  ou  les  égala  par  la  misère  3c 
par  Topprenion* 

Enfin,  après  avoir  épuifé  le  génie  des  inventions 
burfales ,  il  fallut  en  revenir  à  des  impôts  directs. 
Mais  de  ces  impôts,  les  uns  furent  affis  fur  les  per- 
fonnes,  &  leur  mefure  arbitraire  varia  toujours  au 
gré  de  l'intrigue,  de  la  force  de  de  la  foiblelTe;  les 
autres  portèrent  fur  les  propriétés  ;  mais  comman- 
dés par  l'autorité  feule  de  diftribués  par  fes  agents  , 
ils  pesèrent  inégalement  fur  le  Grand  qui  plaifoit 
au  maître  ou  qui  impofoit  au  Miniftre,  fur  TAnno- 
bli  qui  avoit  des  richeflTes  6c  des  relations ,  fur  le 
Plébéien  qui  avoit  de  l'aftuce  ,  &  fur  le  malheureux 
qui,  fans  appui  &c  fans  art ,  reftoit  expofé  tout  entier 
à  leur  preflion  :  tant  la  volonté  d'un  feul  eft  impuif- 
fante  ,  quand  elle  n'eft  pas  l'expreffion  de  la  volonté 
de  tous  j  tant  elle  s'écarte,  dans  l'exécution,  de  cette 
juftice,  dont  le  fentiment  l'avoit  animée,  au  moment 
où  elle  prenoit  le  cara6tère  de  la  loi. 

A  ces  inégalités  d'individu  à  individu ,  il  faut 
ajouter  une  foule  d*inégalités  de  Province  à  Province , 
ê-z  on  verra  que,  quand  un  cri  prefque  général  n'ac- 
cufe  que  deux  Ordres  de  l'Etat ,  ce  cri  n'eft  que 
l'expreflion  d'un  fentiment  vague  ,  d'un  vœu  jufie  en 
lui-même,  mais  encore  indéterminé  dans  fon  objet 
^  dans  fon  étendue. 

EfTayons  de  fixer  nos  idées  fur  notre  pofition  ac- 
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taellej&:  de  déterminer  par  apperçu  ce  que  nous  pou- 
vons attendre  ôc  du  développement  fenti  des  prin- 
cipes 5  ôc  de  refprit  de  juftice  qui  animera,  n'en  dou- 
tons point,  les  Repréfentans  de  la  Nation. 

Si  vous  étiez  un  peuple  nailTant ,  refTerré  dans  un 
petit  territoire  ,  fans  Commerce  ,  fans  Arts ,  &c  qu'il 
n'exiftât  pour  vous  que  le  préfent  Se  l'avenir ,  ce  ne 
feroit  pas  l'objet  d'une  longue  délibération,  que  de 
fixer  le  fyftcme  &  l'Adminiftration  de  vos  Finances. 

Vous  porteriez  l'impôt  à  la  fource  des  revenus  ; 
ôc  de- la  ,  il  fe  reverferoir,  avec  une  jufte  égalité,  fur 
tous  les  Citoyens.  Point  de  propriété  qui  en  fut  af- 
franchie. Peut-être,  vous  le  percevriez  en  nature  (i). 


(i)  C'efl  une  idée  bien  fimple  &  pnr-la  bien  féduifante , 
que  celle  de  la  perception  de  Timpôt  en  nature.  Mais  c'étoit 
de  cette  fimplicité  même  qu'il  falloir  fe  défier.  Comment 
régler  la  qualité  de  cet  impôt  entre  tant  de  terres  qui  de- 
mandcnt'plus  ou  moins  de  culture ,  plus  ou  moins  de  femcnce  ? 
Comment  percevoir  en  nature  l'impôt  fur  les  pâturages  ?  Si 
on  ne  perçoit  pas  en  nature  ,  commient  s'aflurer  de  l'égalité 
de  la  répartition  ?  qu'elle  immenfité  de  détails  !  qu'elle  chaîne  de 
Fermiers ,  de  fous-Fermiers  !  &  à  chaque  anneau  de  cette  chaîne 
des  bénéfices ,  &  des  bénéfices  proportionnés  aux  rifques  ! 
>îais  ce  qui  n'eft  qu'une  vaine  fpé^ulation  pour  un  vatle 
Royaume  eft  un  plan  raifonnable  pour  une  Com.munauté.  Ainfi 
des  Paroiffes  pourroien|  parvenir  aifément  à  afleoir  en  nature 
l'impôt  déterminé  qu'elle  doivent  paj^er  en  argent.  Leur  intérêt 
auroit  bientôt  fixé  de  la  manière  la  plus  préclfe  la  quoiité 
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Avec  peu  de  befoins  &  peu  de  rapports ,  les  richeiïes 
réelles  vaudroient  autant  pour  vous ,  que  le  figne 
mobile  qui  les  repréfente,  ôc  la  perception,  fous 
cette  forme,  plus  douce  pour  le  contribuable,  feroic 
aufli  plus  aflurée  pour  l'Etat  de  y  peut-être  moins  dif- 
pendieufe. 

Mais  vous  ères  courbés  fous  le  poids  d'une  dette 
immenfe,  vous  conferverçz  long-tems,  fous  une  conf- 
titution  nouvelle  ,  une  partie  des  préjugés  ,  des  abus  , 
àes  maladies  d'un  vieil  EtablifTement  :  difperfés  fur 
un  vafte  territoire  ,  vous  tenez  à  de  grands  peuples 
par  votre  pofition ,  Se  par  vos  intérêts  à  tout  l'uni- 
vers y  des  richefles  conventionnelles  ont  acquis ,  par 
vos  malheurs  5  toute  la  valeur  des  richefTes  réelles  : 
vous  avez  des  Provinces  d'un  fol  inégal ,  d'une  induf- 
trie  plus  inégale  encore ,  â  plus  ou  moins  de  diftance 
de  la  Capitale,  à  plus  ou  moins  de  diftance  de  l'en- 
nemi ;  les  unes  ouvertes  à  toutes  les  profpérités ,  les 
autres  fermées  â  toutes  les  refTources  ;  vous  en  avez 
qui  5  fous  une  Adminiflration  paternelle,  ont  joui  de 
privilèges  qu'elles  chériffent  ôc  de  faveurs  qu'elles  ré- 
clameront encore  :  enfin ,  en  proie  ,  depuis  deux  ans. 


de  la  perception  &  le  bénéfice  du  Fermier;  en  cultivant  da- 
vantage,  en  cultivant  mieux,  elles  p^iendroient  toujours  à 
payer  moins  ,  c'eft-à-dire  ,  une  mbhrere  quotité.  Au  lieu  que 
î'irr.pôt  en  nature  perçu  pour  l'Etat  s'accroîtroit  avec  la  cul- 
ture ,  &  énerveroit  l'induHrie  au  lieu  de  l'encourager. 


[  59  ] 

âiix  convulfions  de  l'agonie ,  vous  n'avez  ni  la  force  de 
foucenir  les  remèdes  violens ,  ni  le  loiiir  ,  peut-être, 
de  vous  créer,  tout- à-coup ,  le  régime  le  plus  falutaire. 

J'ai  dit  une  dette  immenfe  :  j'ai  donc  fuppofé  que 
cette  dette  feroit  avouée ,  reconnue  par  la  Nation. 
Eh  5  quel  homme ,  quel  François  fur  tout  j  ofetoic 
en  douter  !  Vos  craintes  calomnient  vos  Citoyens  ÔC 
outragent  leur  juftice. 

La  Nation  n'a  pas  confenri  a  ces  emprunts,  les 
Corps  qui  les  ont  enregillrés  n'avoient  point  une 
mifïîon  certaine,  un  pouvoir  pofitif  &  déterminé. 
Qu'importe  ?  ces  dettes  de  1  Etat  font  la  repréfenta- 
tion  des  impôts  que  la  Nation  n'a  point  payés.  Elles 
ont  été  contractées  pour  défendre  fes  polTeffions,  pour 
foutenir  fes  droits  ,  pour  étendre  fes  limites ,  pour 
a(rurer  fes  intérêts  &  fa  gloire. 

La  cupidité  des  Miniftres  ,  l'avidité  des  courtifans, 
le  luxe  du  Trône  ,  ont  dévoré  une  partie  de  ces  em- 
prunts ,  peut  '  être  ;  mais  ils  n'ont  pas  tout  dévore , 
mais  des  violations  de  la  foi  publique  ont  aufli  dé- 
voré une  grande  partie  de  la  dette.  Que  refte-t-il  aux 
créanciers  de  l'Etat  des  capitaux  que  leurs  pères  con- 
fièrent à  l'Adminiftration  de  Louis  le  Grand  ?  que 
leur  refte-t-il  de  ceux  qu'ils  ont  eux-mêmes  confiés 
à  la  foi  de  Louis  XV  ?  Exagérez  tant  qu'il  vous  plaira 
les  'abus ,  jamais  ils  n'égaleront  les  pertes  qu'ils  ont 
«prouvées,  3c  les  débris  qu'ils  réclament  aujourd'hui, 
employés  inco.iteftablemen:  à  garantir  nos  propriétés , 


ont ,  fur  nos  propriétés ,  la  plus  facrée  de  toutes  lei 

hypothèques. 

Et  vous  craignez  que  les  Repréfentans  d'un  grand 
peuple,  des  hommes  choiûs  fur  la  foi  de  leurs  lu- 
mières &  de  leurs  vertus ,  ne  foient  alfez  vils ,  pour 
invoquer,  contre  vous,  des  principes  qui  feroient 
profcrits  dans  tous  les  tribunaux  ;  qu  ils  ne  flétrilTent , 
par  la  plus  criante  des  injuftices,  une  époque  dont 
la  Nation  attend  fa  gloire  &  fa  profpérité  ?  Vous 
craignez  qu'ils  n'enfoncent  le  poignard  au  fein  de  leurs 
Concitoyens,  qu'ils  ne  portent  dans  FFurope  entière, 
attentive  &  intérelTée  à  leurs  délibérations  ,  le  deuil , 
le  défefpoir ,  l'opprobre  du  nom  François  ôc  l'hor- 
reur de  notre  perhdie  ? 

Non  :  la  dette  publique ,  avouée ,  reconnue  ,  n'oc- 
cupera les  trois  Ordres  ,  que  pour  en  mefurer  l'éten- 
due ,  pour  en  fixer  la  liquidation ,  pour  en  accélérer 
le  rembourfement. 

Mais  cette  dette  ajoutée  aux  dépenfes  premières 
&  néceffaires ,  rompt  cette  proportion  mefurée ,  qui 
doitexifter  entre  l'impôt  5c  les  propriétés ,  &  force  à 
modifier,  dans  la  pratique  ,  les  principes  rigoureux  de 
la  théorie. 

Si  vous  reportiez  fur  les  fonds  réels  Se  fidifs  toute 
la  mafTe  des  contributions  qu'exige  aujourd'hui  h 
chofe  publique  ,  vous  abforberiez ,  prefqu'en  entier  , 
le  produit  aduel  des  uns  de  des  autres. 
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Cependant  les  fonds  réels ,  les  propriétés  territo- 
riales 5  fe  relèveroient  bientôt  à  leur  premier  niveau  , 
mais  par  un  renchériffement  fubit  3c  exagéré  de  toutes 
leurs  produdtions.  De-là  l'incalculable  accroiflTement 
des  dépenfes  de  l'Etat  ;  l'augmentation  du  falaire  de 
l'ouvrier,  fa  fuite  ou  fa  mort,  la  hauffe  ou  plutôt 
la  cherté  de  tous  les  objets  qu'enfantent  les  arts ,  ôc 
que  le  luxe  confomme. 

Uépuifement,  la  folitude  de  vos  campagnes  ne 
vous  permettent  pas  même  encore  d'affeoir  fur  les 
terres  tout  ce  qu  elles  pourront  fupporter  dans  des 
lems  plus  heureux. 

Quand  les  riches  propriétaires  trouveront  au  fein 
de  leurs  foyers  une  confidération  qui  les  dédommage 
de  ces  plaifirs  vuides  &  ruineux  ,  de  ces  viles  gran- 
deurs qu'ils  viennent  chercher  dans  la  Capitale  ou 
mendier  à  la  Cour  ,  quand  ils  y  auront  ramené  avec 
eux  &  fixé  à  des  travaux  féconds  ces  hommes  ro- 
buftes  que  leur  luxe  ôc  leur  vanité  condamnent  à 
unejoifive  &  lâche  fervitude  ,  quand  la  fupprefTîon 
ou  le  dégoût  de  ces  charges  vénales  ,  dont  le  moindre 
vice  eft  d'être  inutiles,  aura  rendu,  â  la  culture  ,  au 
commerce,  aux  fabriques,  ces  ames  ardentes,  qui 
courent  après  les  diftindions  de  la  fortune;  quand 
enfin ,  une  fage  Adminiftration  aura  recréé ,  pour 
la  profpérité  de  l'Etat,  cette  maflTe  immenfe  de  capi- 
taux repréfentés  aujourd'hui  par  un  papier  flérile , 
jouet  de  l'agiotage ,  alors  une  ame  vivifiante  animera 
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toutes  vos  Provinces ,  &  fera  jaillir  par-tout  de  nou- 
velles fources  de  richefTes  j  alors  aufîi ,  vous  pourrez 
rejeter  fur  ces  terres  une  partie  des  contributions  que 
vous  êtes  aujourd'hui  forcés  de  diftribuer  d'une  ma- 
manière  fouvent  arbitraire ,  fouvent  impolitique  ,  fur 
Xous  les  objets  que  peut  faifir  la  fifcalicé. 

Mais  que  d'années  s'écouleronr,  peut-être,  avant 
que  cette  heureûfe  révolution  foit  opérée  î  Pour  ne 
pas  la  retarder  encore  :  en  fupprimant  tous  les  pri- 
vilèges accordés  à  la  NobleiTe  vénale ,  à  la  NobleiTe 
opulente,  vous  laifîerez  un  privilège  limité  à  ces  refl.es 
précieux  des  antiques  Maifons ,  qui  cultivent  eux- 
mêmes  le  foible  héritage  que  leur  ont  lailTé  leurs 
pères  j  vous  attacherez,  peut-être,  ce  privilège  à  quei- 
qu'adion  illuflre,  à  quelque  fervice  éclatant  rendu 
autrefois  à  la  Patrie ,  &  cette  diftindtion ,  que  vous 
accorderez  à  la  vraie  Noblelfe  ,  fera  aufÏÏ  une  récom- 
penfe  accordée  à  la  vertu. 

Je  ne  parle  point  de  ceux  qui  portent  encore  les 
armes  ou  qui,  après  les  avoir  portées,  viennent  ter-» 
miner  au  fein  de  leurs  foyers  une  carrière  honorable. 
Ceux-là  ont  des  titres  avoués  par  la  Nation  même  & 
confacrés  par  le  tems. 

Vous  devrez  juftice  à  des  Provinces  qui ,  dans  une 
oppreflion  générale  ,  ont  éprouvé  une  plus  grande  op- 
preffion.  Vous  devrez  des  ménage  mens  à  des  Pro- 
vinces frontières  qui ,  expofées  aux  premiers  coups  de 
l'ennemi ,  ne  jouiiïent  que  d'une  propriété  incertaine 
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êc  précaire,  ou  qui ,  voifînes  de  peuples  fortunés  Se 
paifibles ,  feroienc  bientôt  condamnées  à  la  dépopu- 
lation ,  Cl  leurs  Citoyens  ne  trouvoient  pas  auffi ,  dans 
leur  fein ,  le  bonheur  &  la  paix. 

Enfin  vous  n'achèterez  que  par  des  faveurs,  votre 
union  avec  des  Provinces  privilégiées  qui  confenti- 
ront  à  partager  vos  droits  &  votre  liberté ,  mais  ja- 
mais votre  accablement  &c  votre  misère. 

Après  ces  confidérations  générales  qui  ferviront  à 
fixer  les  limites,  peut-être  trop  vagues,  que  l'opinion 
publique  afîigne  aux  contributions  fur  les  terres  & 
fur  les  fonds  fictifs  ,  je  pafTe  à  des  confidérations  plus 
particulières ,  &  au  développement  des  principes  qui 
doivent  en  régler  Tafliette  &  la  perception. 

Il  eft:  uil  nécelfaire  phyfique  égal  pour  tous  les  in- 
dividus ,  &  qui  ne  doit  rien  à  la  cliofe  publique.  I /a- 
fyle  qu'habite  le  Citoyen  ell  une  partie  de  fon  exif- 
tence  même ,  &  ne  peut ,  non  plus  que  fon  exillence, 
être  foumis  à  l'impôt.  Ainfi  la  cabane  du  pauvre 
ôc  le  Château  du  riche,  fi  le  riche  n'a  que  cette  uni- 
que (  I  )  habitation  ,  doivent  être  également  afFran- 


(i)  Une  habitation  unique.  Donc  il  faudra  que  le  pro- 
priétaire de  plufieurs  maifons  ,  de  plufieurs  châteaux,  opte  celui 
auquel  il  veut  attacher  fon  domicile  &  fon  privilège  :  tout 
le  refte  fera  foumis  à  l'impôt  ,  qui  cependant  fur  ces  objets 
doit  être  d'une  modération  exceffive  dans  les  campagnes ,  à 
moins  que  par  une  location  habituelle  ,  ils  ne  donnent  un 
revenu  déterminé. 
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chîs  Se  refpedbés.  Et  pourtant  ce  Château,  ce  Palais 
n'eft  pas  dans  les  bornes  du  néceiïaire  phyfique.  Les 
richelTes  qu'il  renferme  ne  font  point  l'homme  ,  n'ap- 
partiennent point  à  fon  exiftence.  Mais  l'exiftence  du 
riche  n*eft  point  une  exiftence  fimple  ôc  individuelle. 
Tout  ce  qui  l'entoure  eft  lui  -  même.  Une  famille 
étendue,  des  domeftiques  nombreux  ,qui  ne  font  pas 
toujours  un  vain  luxe,  doivent  auffi  avoir  leur  habi- 
tation j  8>c  dans  un  grand  Etat,  ce  n'eft  pas  la  règle 
3c  le  compas  à  la  ipain  ,  qu'il  faut  fixer  la  mefure  de 
chaque  Citoyen.  Le  Château  du  riche  eft  un  fonds 
ftérile  :  mais  le  luxe  qu'il  y  étale ,  les  embellifTemens 
dont  il  le  décore  ,  fécondent ,  autour  de  lui ,  l'induf- 
trie  de  les  arts ,  no.urriirent  une  foule  d'autres  Ci- 
toyens, &  font  une  partie  de  la  profpérité  publique. 
Ne  craignons  point  que  ,  fous  une  fage  conftitution  , 
ce  luxe  ne  devienne  contagieux;  la  liberté  ,  la  sûreté, 
l'égalité  dans  la  répartition  de  l'impôt ,  finiront  par 
établir  un  niveau  dans  les  fortunes ,  une  autre  ému- 
lation que  celle  des  diftiniftions  frivoles ,  une  autre 
gloire  que  celle  d'un  fîifte  inutile  ôc  fans  confidéra- 
tion. 

La  terre  doit  au  propriétaire  ou  au  cultivateur  fes 
frais  de  culture ,  fes  frais  de  femence,  fes  frais  de 
récolte  de  fa  fubfiftance.  Ce  n'eft  que  fur  l'excédent 
du  produit  que  l'impôt  peut  être  aftis. 

Les  frais  de  culture,  les  frais  de  femence,  les  pro- 
duits 5  varient  de  fol  à  ibl.  Il  faut  donc  une  évalua- 


Mon  de  tous  ces  élémens ,  pour  établir  les  rapporté^ 
<les  terres  entr'elles  ôc  déterminer  leur  contribution 
relative. 

Les  frais  de  culture  décroiffent  à  raifon  de  l'é- 
tendue de  l'exploitation.  La  fubfiftance  du  cultivateur 
ou  du  propriétaire  prife  fur  une  plus  grande  quantité 
d'arpens ,  laifle  fur  chacun  plus  de  revenu  libre.  De- 
là, l'impôt  pèfera  moins  fur  une  petite  exploitation 
&  davantage  fur  une  grande» 

Ce  principe  adopté  arrêtera  les  progrès  d^une  ma* 
làdie  défaftreufe  qui  dévore  la  population  des  campa- 
gnes. Des  hommes  avides  envahifTent  plufieurs  fer- 
mes à  la  fois  5  des  propriétaires  ennemis  des  détails 
les  confondent  &  les  réunilTent.  De-la  une  multitude 
de  familles  fans  emploi ,  qui  refluent  dans  les  villes  ^ 
àbandonnent  leur  Patrie ,  ou  s'éteignent  dans  la  mi- 
sère. De-là  encore  moins  de  beftiaux,  une  culturô 
fnoins  furveillée ,  moins  adive  ôc  réellement  moins 
féconde* 

Les  prés,  les  herbages ,  les  bois,  les  vigiles.  Va- 
riant comme  les  terres  labourables  ,  doivent,  commô 
elles ,  au  propriétai^r. ,  ôc  fes  frais  d'exploitation  ôC 
&  fa  fubiiftance ,  ôc  comme  elles ,  ne  doivent  à  Tim-i 
pot  qu  une  portion  de  leur  revenu  libre. 

11  eft  des  terreins  ftériles ,  des  parcs  ,  des  jardins 
confacrés  â  l'agrément.  On  ne  peut  les  comparer  avec 
Jes  autres  que  par  leurs  qualités,  ôc  la  juftice  veuf 
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qil'on  ne  les  place  que  dans  la  clafTe  que  leurs  qualités 
leur  adîgnent. 

Les  ennemis  du  luxe  me  trouveront  trop  indulgent 
ôc  voudront  qu'ils  foient  afTimilés  aux  meilleures 
terres.  Mais  biffons  le  riche  exercer  fes  fantaifies  ôC 
fes  goûts,  pourvu  qu  il  emploie  les  bras  des  pauvres. 
Ces  parcs  ne  font,  en  effet,  ftériles  que  pour  leur 
maître  j  ils  font  féconds  pour  l'artifte  qui  les  embellit , 
ôc  pour  l'ouvrier  qui  entretient  leur  parure  ou  leur 
propreté. 

D'autres  terres  reftent  en  friche  par  l'impuiffarice 
du  propriétaire ,  &  dans  cet  état ,  elles  font  perdues 
pour  l'impôt.  11  eft,  fans  doute  ,  des  moyens  de  con- 
cilier l'intérêt  public  ôc  les  droits  facrés  de  la  pro- 
priété. Pourquoi ,  cette  impuiffmce  une  fois  confta- 
îée  ,  une  Communauté  n'auroit-elle  pas  le  droit  de 
faire  cuhiver  ,  de  reprendre  fur  la  récolte  ,  les  frais ,  la 
femence  ôc  l'impôt ,  à  la  charge  de  laiffer  l'excédent 
du  produit  au  propriétaire. 

Les  moulins ,  les  forges ,  les  ufines ,  les  fabriques 
de  toute  efpèce  ,  appartiennent  plus  à  l'induftrie  qu'à 
la  propriété  territoriale.  Leur  produit  toujours  varia- 
ble ne  peut  être  foumis  à  une  mefure  fixe  d'impôts. 
Mais  l'impôt  doit  être  infiniment  modéré  ,  puifque, 
fi  le  produit  manque  ,  &c  il  peut  manquer  par  bien 
des  caufes ,  il  ne  refte  que  des  édifices  ftériles ,  de  Ten- 
tretien  ,  des  réparations  Se  des  pertes. 

Point  d'impôt  fur  l'induftrie  du  cultivateur.  La 


ïàcine  de  cette  înduftrie  eft  dans  la  terre ,  Se  c'eft  tou^ 
jours  fur  la  terre  qu  elle  reverfe  fes  bénéfices.  Le  pro- 
priétaire payera  donc  la'^contribucion  du  fermier  !  eh^ne 
la  paie-t-il  pas  aujourd'hui?  Tandis  que  vous  jouiffez 
d'une  exemption  imaginaire ,  votre  fermier  a  calculé 
le  produit  de  votre  terre,  il  a  prélevé,  fur  la  valeur 
annuelle ,  fa  fubfiftance  ,  celle  de  fes  enfans ,  le  fa- 
laire  de  fes  travaux,  le  l©yer,  la  perte  de  fes  bef- 
tiaux,  l'intérêt  de  fes  avances  ,  le  poids  de  l'impôt, 
la  réferve  qu'il  deftine  à  fa  vieillelTe ,  à  l'éducation , 
à  l'établifTement  de  fa  famille  ,  &  il  ne  vous  livre  vos 
revenus  que  diminués  par  toutes  ces  dédudions.  Vous 
fupportez  donc  feul  tout  le  fardeau  de  la  taille  ,  tout 
le  fardeau  de  la  corvée.  Vous  fupportez  bien  davan- 
tage. Votre  fermier  dans  un  calcul  où  il  n'eft 
guidé  que  par  le  tâtonnement  de  la  crainte  Se  de 
l'intérêt  s'écarte  toujours  de  la  réalité ,  mais  dans  le 
fens  qui  lui  eft  favorable.  Si  l'impôt  frappe  unique- 
ment far  la  propriété ,  il  n'y  pèfera  que  de  fon 
poids  réel  ,  toutes  ces  quantités  imaginaires  ,  qu'y 
ajoutoit  l'inquiétude  ,  s'évanouiront ,  Se  fixé  dans  fes 
idées,  le  Fermier  reftituera  au  propriétaire  tout  ce 
que  fes  craintes  lui  avoient  ôté. 

Cependant  fon  induftrie  libre  prendra  un  nouvel 
efTor  Se  une  nouvelle  vigueur;  il  ne  redoutera  plus 
fes  propres  fuccès  ,  Se  ces  fuccès  feront  la  réputation 
Se  la  profpérité  de  la  terre  qui  en  aura  été  la  fource. 

Il  eft  dans  les  villes  une  autre  genre  de  propriétés 

E  i 
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qu'il  f^Lit  entretenir ,  qu'il  faut  réparer ,  mais  qu'crf 
dépit  de  l'entretien  &  des  réparations  ,  le  tems 
confume  3c  détruit ,  que  les  révolutions  de  la  mode  , 
les  révolutions  du  commerce  ,  lés  révolutions  des 
affaires  publiques,  la  mobilité  des  mœurs  nationales, 
élèvent  ou  abbailTentj  qu'enfin  des  accidens  impré- 
vus peuvent  renverfer ,  engloutir  dévorer  j  ces 
propriétés  doivent  fans  doute  être  foumifes  à  l'impôt  j 
mais  à  un  impôt  modifié  par  toutes  ces  confidérations. 

Relient  les  fonds  fidifs ,  les  Offices ,  les  renies , 
les  effets  publics. 

Il  efb  des  Offices  qui  ne  donnent  que  des  hon- 
neurs ,  des  difrindtions  ,  chimères  de  la  monarchie 
îibfûlue  ,  qui  peut- être  s'évanouiront  fous  une  nou- 
velle conflitution.  L'acquifition  de  ces  Offices  ,  les 
droits  qui  en  réfultent  en  faveur  du  fifc ,  font  déjà 
un  impôt  payé  à  l'Etat,  &  une  taxe  de  plus,  quoi- 
qu'elle put  être  encore  acceptée  par  la  vanité  ,  fe- 
roit  pourtant  une  injuftice  publique,  une  atteinte, 
portée  à  l'égalité  des  contributions. 

D'autres  Offices  im^pofent  des  devoirs  rigoureux , 
des  fondions  pénibles  ,  affidues ,  des  vertus  auftè- 
xes  &  le  défintérelTement  le  plus  pur.  Ce  fut  les 
avilir  que  d'y  attacher  une  finance  j  c'efl  outrager 
la  raifcMi  ,  l'honneur  de  la  patrie,  que  de  les  fou- 
mettre  à  l'impôt. 

D'autres  fuppofent  des  talens  ,  mais  exigent  une 
fcrte  d'induilrie  j  inftrumens  de  fortune  ,  ils  peu-*. 
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Vent  le  devenir  de  la  fraude  &  de  la  cupidité.  C'cft 
fur  ceux-là  que  Timpot  peut  s'appcfanrk  ,  mais  non 
pas  jufqu'à  corrompre  la  morale  de  l'Ofïicier  ,  juf- 
qu'à  lui  perfuader  que  la  puillance  publique  ,  auto- 
rife  des  abus  dont  le  tréfor  de  l'Etat  s'enrichir. 
C'eft  à  refTerrer  ces  Offices  &  leurs  émolumens 
dans  de  juftes  bornes  que  doit  tendre  une  faga 
adminiftration ,  il  ne  faut  donc  pas  qu'ils  puifTenc 
jamais  être  trop  protégés  par  d^s  conlidérations 
fifcales ,  il  faut  moins  encore  que  ces  dangereuses 
confîdérations  vous  conduifent  à  ces  traités  honteux, 
où  le  befoin  tranfige  avec  la  cupidité  &  lui  permec 
de  fe  créer  à  fon  gré  des  propriétés  pourvu  qu'elle 
préfente  à  l'impôt  une  plus  grande  furface  (i). 

Les  Oiîices  de  finances  ,  s'il  devoit  en  exiger 
fous  une  adminiftration  éclairée  ,  ne  pourroienc 
offrir  à  l'impôt  que  l'excès  des  émolum^ens  ou  des 
malverfations  j  &:  il  vaut  mieux  modérer  les  uns 
que  de  s'en  relKiilir  après  les  avoir  donnés ,  &  arrê- 
ter les  autres  ,  que  d'en  partager  le  profit  Ôc  Tigno- 
minie. 


(i)  La  loi  donnée  fur  révaliiation  des  Oî?.ces  à  la  fin  du 
dernier  règne  augmenta  la  dette  nationale  pour  créer  des. 
revenus  ,  opération  inj-iHie  contre  TEiat  ou  perfide  contre 
rOilicier.  Si  jamais  on  {uppria'ze  qjclqucs  OSces  ,  on  ne  pourra 
en  reporter  la  liquidation  à  la  finance  réelle  ,  qu'en  tenint 
compte  à  l'Officier  de  l'excédent  du  d.cit  qu'd  aura  payé  eiï 
raifon  ds  fon  évaluation. 
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Les  Rentes  dues  par  TEtac  fe  divifcnt  en  plufieurs 
clalfes. 

Les  unes  prefque  entièrement  confumées  par  le 
feu  des  réductions  ne  peuvent  plus,  ne  doivent  plus 
fupporter  de  nouvelles  charges. 

Les  autres  appartiennent  a  des  étrangers,  8c  l'étran- 
ger qui  a  contracté  diredtement  avec  l'Etat ,  a  droit 
de  réclamer  l'exécution  rigoureufe  de  fon  contrat. 
Rendez-lui  fes  capitaux  ou  payez-lui  l'intérêt  que 
vous  lui  avez  promis  j  fa  propriété  lui  cfi:  garantie 
par  le  droit  des  gens,  &  ne  doit  aucun  facrifice  à 
la  vôtre. 

S*il  a  acquis  la  propriété  d'un  Citoyen  ,  cette 
propriété  dans  fa  main  refte  foumife  aux  mêmes 
impots ,  dont  elle  fut  grévée  dans  celle  de  polTefTeur 
originaire. 

En  partant  de  ces  principes  vous  avez  peut-être 
des  injufticcs  a  réparer  •  ils  vous  avertiront  du 
moins  que  vous  ne  devez  plus  en  commettre  ,  Se 
que  cet»e  néceflité  qu'invoquent  quelquefois  les  Sou- 
verains, efl:  une  reffource  impuilfar^te,  pour  couvrir 
la  honte  &  l'infidélité  d'une  Nation. 

Les  Rentes  viagères  exigeroient  peut-être  encore 
une  diftindlion  particulière.  Les  unes  appartiennent 
à  des  Citoyens  qui  facrihent  la  pcftérité  à  leurs 
jouilFances  perfonnelles ,  les  autres  à  des  malheureux 
qui  n'y  trouvent  que  leur  néceffaire  abfolu.  Et  nous 
l'avons  déjà  dit,  ce  néceffaire  abfolu  ne  doit  point 
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.être  fournis  à  l'impôt.  Sans  doute  ,  cette  conlidéra- 
tion  déterminera  des  ménagemens  pour  cette  clafife 
infortunée ,  &  peut-être  une  gradation  dans  la  quo- 
tité de  l'impôt,  fi  la  Nation  juge  que  les  Rentes 
viagères  doivent  y  être  alTujetties. 

Les  Effets  publics ,  les  Refcriptions ,  les  Billets  des 
Compagnies  des  Finances ,  les  Billets  des  Tréforiers 
font  auffi  des  propriétés  dans  la  main  des  Créanciers 
de  l'Etat.  Mais  ces  propriétés  fortent  de  la  règle 
générale  ,  &  ne  peuvent  recevoir  de  loi  que  d'une 
adminiftratiou  fage  &  indépendante.  Tant  que  vous 
aurez  des  befoins,  vous  ferez  alTervis  â  l'empire  de 
celui  qui  a  de  l'argent.  Si  vos  befoins  diminuent , 
fi  votre  crédit  renaît ,  l'homme  qui  a  de  l'argenc 
rentrera  fous  votre  empire  à  fon  tour,  ôc  alors  au 
lieu  de  taxer  fa  propriété  vous  en  réduirez  rintcrcc. 

Les  effets  qui  circulent  dans  le  commerce  ne  fcnc 
à  aucun  peuple  j  ils  appartiennent  ar  l'univers  ;  libres 
comme  le  commerce  même  ,  ils  échappent  à  la. 
main  fifcale  qui  tâchcroit  de  les  faifir.  Ces  effets 
ne  font  quelquefois ,  fi  j'ofe  ainfi  parler ,  que  Tex- 
prefiion  d'une  propriété  négative ,  d'un  refte  de  pro- 
priété échappé  aux  hafards  8c  aux  périls  du  com- 
merce ,  quelquefois  d'une  propriété  imaginaire  qui 
cependant  pour  la  profpérité  de  TEtat  ,  fait  la 
fonction  d'une  propriété  réelle.  On  pourroit  fans 
doute  les  foumettre  aux  droits  du  timbre  j  mais  h 
©n  confidére  combien  ce  droit  ^  fi  léger  qu'il  fur , 
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nllarmeroit  le  commerce  ,  on  réfervera  cette  ref-» 
foLirce  pour  de  plus  grands  befoins  ôc  pour  des 
tems  plus  malheureux. 

Le  Domaine  de  la  Couronne  eft  une  propriété 
publique  j  il  appartient  tout  entier  à  l'Etat ,  il  eft 
tout  entier  confacré  â  Tes  befoins.  C'étoit  une  idée 
bien  étrange  que  celle  de  ces  Miniftres,  qui  pro- 
pofoienr  de  l'affimiler  aux  propriétés  particulières 
de  le  foumettre  aux  contributions  communes. 
Croyoient-ils  confoîer  la  Nation  des  nouvelles  chaï- 
ges  dont  ils  vauloient  l'accabler  ,  par  cette  afTocia- 
rion  imaginaire?  ou  bien  confideroient-ils  le  Domaine 
comme  une  forte  de  pécule  qui  appartenoit  à  nos 
Monarques  ,  &c  qui  dépendant  de  leur  difpoficion 
perfonnelle  étoit  étranger  aux  dépenfes  de  la  chofe 
publique  ?• 

Ce  fera  fous  des  loix  avouées  de  la  Nation, fous  une 
adminiftration  garantie  par  la  puifTance  publique  qu« 
ce  Domaine  jufqu'ici  ufurpé  ,  éclipfé ,  flérile,  l'objet 
éternel  des  fpéculations  des  hommes  avides ,  repren- 
dra fon  ancienne  confiftance  ,  qu'il  deviendra  h 
propriété  des  particuliers  ,  fans  cefTer  d'être  la  pro- 
priété de  la  Couronne;  qu'accru,  fécondé  par  l'in- 
duftrie  ,  il  offrira  de  nouvelles  refTources  aux  Citoyens, 
de  nouvelles  bafès  aux  contributions. 

Alors  tous  ces  projets  d'améliorations  évanouis  ou 
dégénérés  fous  un  Gouvernement  fîotcant  qui  ne 
|>ouv-oit  donner    â  fes  vues  aucun  point  d'appui , 


\i\c\in  caradère  de  ftabilicé  ,  renaîtront  encouragée 
par  l'opinion  publique  6c  protégés  par  l'intérêt  com- 
mun. 

Alors  les  forêts  aujourd'hui  ravagées  ,  mal-gar- 
dées ,  mal  -  exploitées  ôc  dont  les  foibles  produits 
font  encore  dévorés  p:.r  les  abus ,  feront  fous  la 
fauve-garde  de  tous  les  Citoyens,  &  redeviendront  une 
branche  importance  de  nos  revenus ,  cc  Taliment  de 
nos  Manufaclures.  Si  le  premier  revenu  de  TEtat , 
peut-être  l'unique,  doit  être  fondé  fur  les  propriétés, 
ceft  aux  dépenfes  premières  ,  aux  dépenfes  nécef- 
faires  pour  garantir  l'ordre  public  &  la  sûreté  de 
l'Etat ,  que  ce  revenu  doit  être  appliqué. 

La  Majefté  du  Trône  ,  la  Police  générale  ,  TAd- 
miniflration  de  la  Jiiftice ,  la  Guerre,  la  Marine, 
les  Affaires  étrangères  embraffent  ce  qui  eft  relatif 
à  ces  grands  intérêts. 

Vous  fixerez  le  Domaine  &:  les  forêts  a  leurs 
premières  deftinr.tions  en  les  confacrant  aux  befoins 
du  Trône.  Ils  feront  fans  doute  infuffifins  dans 
récat  de  décadence  où  les  ont  réduits  des  fiècles  de 
déprédations  &  d'abus  ,  mais  chaque  année  leurs 
produits  s'accroîtront  fous  une  adminiftration  vigi- 
lante ,  de  peut-être  ils  fe  rapprocheront  enfin  du 
niveau  de  la  dépenfe  dont  ils  ne  fupporteront  d'abord 
qu'une  partie. 

Ce  font  les  erreurs  du  Miniftcre  des  finances,  plus 
que  l'efprit  du  Gouvernement,  qui  ont  fait  de  pref- 
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que  tous  les  befains  publics  la  dette  de  l'Etat  J 
c'eft  par  ces  erreurs  que  le  Souverain  eft  aujourd'hui 
chargé  d*éclairer  nos  villes  ,  de  paver  nos  rues ,  Se 
que  pour  un  fecours  momentané ,  il  a  contradé  une 
charge  perpétuelle  Se  indéfinie  qui  s'accroît  encore 
par  les  abus  nécelTairement  attachés  à  une  adminif- 
tration  fourde  &  obfcure.  C'eft  par  un  effet  de  l'in- 
quiétude qui  fait  le  tourment  de  la  Monarchie 
abfolue ,  que  l'autorité  s'eft  environnée  de  tant  de 
foins  ôc  s'eft  perdue  dans  tous  ces  détails ,  que  lui 
épargneroit  ,  fous  une  tonfticution  plus  libre  ,  le 
zèle  du  Citoyen  toujours  éveillé  par  fon  intérêt. 
En  rendant  aux  Municipalités  des  Villes  &  aux  Com- 
munautés des  Campagnes  toutes  les  fondtions  qui 
femblent  leur  appartenir ,  on  épargnera  cette  grande 
dépenfe  à  l'Etat  ôc  aux  Agens  de  l'autorité,  ou  des 
tentations  délicates ,  ou  d'affreufes  calomnies. 

L'Adminiftratioa  de  la  Juftîce  deviendra  elle-mê- 
me moins  coûteufe  ,  fi  des  Tribunaux  moins  nom- 
breux font  diftribués  dans  un  ordre  plus  régulier, 
ôc  une  partie  de  cette  dépenfe  fera  toujours  payée 
par  les  amendes ,  dont  il  n'eft  que  trop  jufte  de 
punir  la  témérité  ôc  la  mauvaife  foi  des  plai- 
deurs. 

A  la  Guerre,  à  la  Marine,  pourquoi  n'a  (ligne  roi  r- 
on  pas  le  produit  de  l'impôt  perçu  fur  les  Fiefs  êc 
fur  les  propriétés  de  la  NoblelTe  ?  Sans  ofFenfer  l'éga- 
lité ,  on  feroit  de  cette  contribution  un  rôle  féparé 
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fous  la  dénomimtioti  antique  d'arrière- ban.  Par-la 
on  conferveroit  un  monunienc  de  nos  vieilles 
mœurs.  Cette  diflinction  purement  nominale  flatte - 
roit  fans  doute  la  Nobleffe  ,  en  lui  rappellant  fans 
cefTe  l'efpèce  de  confécrarion  qui  dévoue  &  fes  pro- 
priétés Se  elle-mcme  à  la  dcfenfe  de  la  patrie. 

Ce  n'eft  pas  à  moi  de  décider  fi  les  circonfcances 
politiques  permettent  d'affoiblir  rétabliiïemenc  mi- 
litaire :  mais  ce  que  je  puis  entrevoir ,  comme  tous 
les  Citoyens  ,  c'eft  que  les  dépenfes  de  cet  établif- 
fement  font  toujours  exagérées  Se  que  réconomie 
nationale  peut  encore  ajouter  aux  réformes  minif- 
térielles. 

C  eft  uniquement  des  circonftances  politiques  que 
le  département  des  affaires  étrangères  reçoit  û 
règle  sk  fon  mouvement.  Ses  dépenfes  variables  ne 
peuvent  guères  être  foumifes  qu'en  malfe  aux  regards 
de  la  Nation.  Mais  le  caraélère  du  Souverain  ,  Se 
déformais  Imtérct  du  Minière  mcme  garantit  dans 
cette  partie  une  adminiftration  attentive,  qui  mefu- 
rera  toujours  la  quantité  de  notre  adlion  au-dchors , 
fur  nos  forces  réelles. 

C'efl^  à  l'étendue  de  ces  befoins  premiers  de  la 
Nation,  que  fes  Repréfentans  compareront  le  produit 
de  l'impôt  que  peuvent  fupporter  les  propriétés  , 
Se  c'eft  entre  ces  deux  quantités  qu'ils  tenteront 
d'établir  l'équilibre.  S'il  faut  un  fupplément  à  cet 
impôt  5  on  y  ajoutera  les  branches  de  revenus  qui 
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naiffent  d'établiiïemens  utiles  ,  &  dune  indaftrî6 
publique  j  tels  que  les  Poftes ,  les  Me^Tageries , 
Par  cetce  afFedation  on  marquera  du  moins  à  la 
poftéricé  le  point  ou  s'arrêteront  un  jour  les  contri- 
butions du  Citoyen.  Cette  perfpeclive  ,  quelque 
lointaine  qu'elle  foit  ,  confolera  la  génération  pré- 
fente      la  fera  jouir  du  bonheur  de  fes  neveux. 

D'autres  revenus,  mais  bien  diftingués  ,  par  la 
manière  de  les  impofer  &  de  les  percevoir,  6c  par 
leur  affignation  5  doivent  fervir  de  gage  à  la  dette 
publique^,  en  payer  l'intérêt  &  en  opérer  le  rem-. 
bourfement. 

Quel  que  puilTe  être  ou  l'effet  d'une  févère  éco- 
nomie dans  la  dépenfe ,  ou  le  réfultat  d'une  répar- 
tition égale  ,  il  n'ell:  guère  permis  d'efpérer  qu'on 
puifTe  afTeoir  encore  fur  les  propriétés  une  partie 
de  ces  revenus. 

Un  cri  général  accufe  le  plus  grand  nombre  de 
ces  impots  indiredts  qu'ont  créé  les  befoins  ou  l'in- 
habilité des  fiècles  paffés  ,  dont  les  malheurs  du 
nôtre  ont  appéfanti  le  fardeau.  La  Gabelle  ,  les  Trai- 
tas ont  été  dénoncés  par  l'Adminiftration  même , 
&  depuis  deux  ans  les  efprits  en  travail  enfantent 
chaque  jour  des  moyens  de  les  remplacer. 

Mais  combien  d'autres  encore  étourTent  l'indut 
trie  ou  corrompent  la  morale  du  Citoyen  !  Com- 
bien meurent  de  leur  excès,  après  avoir  dévoré  la^ 
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tacîne  cîe  larbre  dont  ils  ne  dévoient  que  partager 
les  fruits  î 

Par  eux  ,  les  Fabriques  s'éteignent,  ou  vont  fous 
un  ciel  étranger  chercher  la  protection  &  la  liberté  j 
par  eux ,  des  Citoyens  utiles  deviennent  des  hom- 
mes dangereux,  ennemis  du  fifc  d'abord 3&  bientôt 
des  brigands  ôc  des  affafïins  publics. 

Vous  choifirez  parmi  tant  de  poifons  les  poifons 
les  moins  funeftes.  Vous  tâcherez  fur- tout  d'attacher 
l'impôt  à  des  objets  fixes  ,  à  des  objets  qui  aient , 
linon  la  valeur  ,  du  moins  la  confiftance  de  la  pro- 
priété. 

Nos  voifins ,  qui  refpedtent  jufqu'â  la  fuperftition 
la  liberté  du  Citoyen  ôc  la  dignité  de  l'homme,' 
portent  l'impôt  fur  les  cheminées  ,  fur  les  fenêtres , 
fur  les  roues  des  voitures  ,  plutôt  que  de  laiFeoir 
fur  l'individu. 

Imitons  leur  exemple.  Si  les  circonftances  nous 
entraînent  loin  des  principes ,  que  du  moins  nos 
écarts  mêmes  atteftent  l'efprit  de  retour  à  ces  prin-; 
cipes.  Que  le  Citoyen  foit,  pour  ainfi  dire,  le  maî- 
tre de  fixer  la  mefure  de  fa  contribution  ,  en  fe  pla- 
çant 5  par  fon  choix  ,  dans  une  pofition  à  laquelle 
vous  aurez  afiigné  un  quotité  d'impôt  déterminée. 

Loin  de  nous  cette  Inquifition  jaloufe  qui  vou- 
droit  atteindre  jufqu'à  ces  capitaux  obfcurs  que  cou* 
ve  l'avarice  ,  à  ces  fortunes  foudaines  mais  fragiles 
que  créent  de  funeftes  fpéculations ,  que  fera  bientôt 
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difparoîcre  une  adminiftration  éclairée.  Craignons  fur* 
roue  de  fonder  les  fecrets  du  commerce  3c  d'afFujetrir 
aux  calculs  arbitraires  de  la  fifcalité ,  fes  fuccès  de  fes 
bénéfices  ;  fongeons  que  les  impôts  immodérés  le 
détruifent,  o:  que  les  impôts  modérés  qui  paroifTent 
l'affeder^  ne  pèfent  réellement  que  fur  le  propriétaire 
êc  fur  le  confommateur. 

Ce  fera  une  délibération  importante  que  celle 
où  il  fera  qucftion  de  décider  fi  la  Nation  en  con- 
facrant  la  dette  publique  doit  avouer  aufïî  les  épo- 
ques aflignées  à  fon  rembourfement. 

Si  vous  les  reculez  ,  vous  manquez  aux  engage- 
mens  du  Souverain  ^  vous  TavilifTez  en  quelque 
forte  aux  yeux  de  l'Europe.  Si  vous  voulez  y  fatif- 
faire  avec  exactitude  ,  il  faut  ou  accroître  la  maffe 
de  l'impôt ,  oa  recourir  encore  à  des  emprunts.  Les 
emprunts  vous  tiendront  toujours  fous  l'empire 
du  prêteur  ,  ëc  l'impôt  accru  ,  toujours  dans  la 
miscre. 

Ofons  efiicrer  que  la  renaifTance  du  crédit 
donnera  la  folution  de  ce  problème ,  que  les  effets 
publics  remontés  au  niveau  de  leur  valeur  réelle 
repréfenteront ,  à  chaque  inftant  ,  au  créancier  de 
l'Etat  fon  capital,  par  la  facilité  qu'il  aura  de  les 
convertir  en  argent  j  que  des  rembourfemens  limi- 
tés grofTiffant ,  chaque  année  ,  la  mafle  des  fommes 
difponibles  ,  les  prèreurs  a  leur  tour  feront  for- 
tés  de  recevoir  la  loi ,  de  qu'il  s'établira  enfin  entre 
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les  Fonds  réels  8c  les  fonds  fîétifs  un  jufte  équili- 
bre qui  fixera  pour  toujours  la  profpérité  de  la 
Nation, 

Nos  dépenfes  premières  ,  nos  dépenfes  fecondai- 
res  ,  notre  dette  publique  font  nécelTairemenc  va- 
riables ,  ôc  nous  ne  pouvons  y  afFeder  des  revenus 
permanens.  11  faut  donc  que  la  puilTance  publique 
limite  la  durée  comme  la  mefure  de  1  impôt , 
qu'elle  veille  toujours  pour  entretenir  un  rapport 
confiant  entre  ces  deux  termes  ,  il  le  faut  pour 
la  sûreté  de  l'Etat ,  il  le  faut  pour  le  bonheur  du 
Citoyen.  Tout  ce  qui  donne  aux  contributions  le 
caradbère  de  perpétuité,  allarme ,  afflige  l'imagination, 
ôc  furcharge  le  malheur  préfent  de  tout  le  poids 
du  malheur  à  venir.  Quelle  barbare  ,  mais  quelle 
imprudente  tyrannie  infpira  d'élever  les  murs  qui 
ofFenfent  votre  liberté  ,  qui  par  l'étalage  d'un  luxe 
ridicule  infultent  à  des  misères  que  leur  folidité 
menace  de  rendre  éternelle  ! 

Je  me  fuis  livré  à  des  difcuflions  que  peut-être  on 
regardera  comme  prématurées  ,  j'ai  rafTemblé  des 
notions  Se  des  principes  que  bien  des  leéteurs  trou- 
veront étrangers  au  but  que  je  m'étois  propofé. 

Mais  c*eft  autour  de  ces  principes  que  je  veux 
rallier  les  efprits.  S'ils  font  vrais  ,  s'ils  font  avoués , 
pourquoi  ces  mouvemens  qui  vous  agitent  ,  ces 
clameurs  ,  ces  écrits  qu'enfante  la  haine  ôc  qui  la 
nourrifTent  !  D\n  bout  de  la  France  à  l'autre , 
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J^entends  retentir  des  cris  uniformes  ^  i^nke  d'impôt 'i 
égalité  dans  la  répartition  ,  liberté  politique  ^  liberté 
individuelle.  Réunis  par  ces  grands  intérêts ,  quel  autre 
intérêt  peut  vous  divifer  encore  î  Le  fentimenc 
des  injullices  pafTées  ,  ou  la  crainte  des  injuftices  à 
venir  ? 

,  Les  injuiliccs  paflees  !  mais  ces  injuftices ,  il  en 
eft  qui  n'exifrent  plus  que  dans  TKiftoire.  Crimes 
de  la  barbarie  &  de  l'ignorance  ,  que  la  raifon  a 
condamnés  depuis  long-tems  &  qu'a  expiés  l'huma- 
nité de  notre  fîècle.  11  en  eft  d'autres  qui  ne  font 
dues  qu'aux  malheurs  des  circonftances  te  aux  vices 
de  notre  conftitution. 

Sous  un  Gouvernement  que  vous  appelliez  abfolii 
qui  n'étoit  qu'impuilTant ,  les  impôts  n'avoient 
point  de  caraclère  national ,  comme  ils  n'avoient 
point  de  bn.fe  raifonnée.  L'autorité  agiiïbit  fur  les 
individus  ,  les  individus  réagifToient  fur  l'autorité. 
Chacun  avoir  fon  traité  particulier  &  achetoit  à 
fon  prix  la  protection  de  la  force  publique. 

La  NoblelTe  ,  le  Clergé  ont  fu  conferver  une 
franchife  perfonnelle  >  6c  ce  monument  d'un  droit 
qui  appartient  à  tous  ,  eft  aujourd'hui  votre  titre 
à.  vous-même.  Si  tour  avoit  ployé  fous  le  même 
pouvoir  ,  accablés  des  mêmes  fers ,  vous  gémiriez 
Xous  dans  une  commune  &  éternelle  fervitude. 

Du  moment  où  vous  devenez  une  Nation,  toutes 
fes  inégalités  relatives  à  l'impôt  difparoilTent ,  toutes 
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les  confciences  crient  que  la  mefure  des  propriétés 
doit  être  la  mefure  des  contributions. 

Avilis  par  des  malheurs  qui  remontent  jufqu'a  ces 
Romains  dont  la  deftinée  a  été  d'influer  fur  tous 
les  tems  &  tous  les  lieux,  avilis  par  vos  préjugés, 
dégradés  à  vos  yeux  mêmes ,  la  NobleiTe  a  cru,  com- 
me vous/ôc  a  dû  croire  qu'elle  étoit  née  pour  vous 
commander. 

Aujourd'hui  que  les  progrès  de  la  raifon  nous 
ont  révélé  à  tous  la  vraie  dignité  de  l'homme  ôc 
les  titres  du  Citoyen,  aujourd'hui  que  les  lumières, 
les  talens ,  les  vertus  vous  égalent  à  tous  les  Ordres , 
pouvez-vous  craindre  qu'on  ne  vous  humilie  encore 
par  un  mépris  dont  la  caufe  n'exifte  plus ,  ôc  qu'on 
aie  viole  vos  droits  en  outrageant  ceux  de  la  patrie  ? 

Non  :  dans  quelque  rang  que  vous  foyez  placés , 
vos  fervices  font  une  partie  du  tribut  que  vous  de- 
vez à  l'Etat ,  &  l'Etat  doit  â  vos  fervices  la  récom- 
penfe  qu'ils  auront  méritée. 

Mais  fouvenez-vous  que  les  vertus  paifîbles  font 
les  premières  des  vertus  ,  que  vos  utiles  travaux 
font  la  profpérité,  la  grandeur  réelle  de  la  Nation, 
ôc  ne  vous  croyez  pas  avilis  quand  vous  ne  ferez 
que  Citoyens. 

Au  lieu  de  regarder  d'un  œil  jaloux  ces  diftinc- 
tions,  ces  titres  que  la  NoblelTe  doit  au  fang  qu'ont 
verfé  fes  aïeux ,  fongez  plutôt  que  ces  diftindlions 
&  ces  titres  font  le  iréfor  de  l'Etat ,  que  l'altérer , 
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ce  feroic  altérer  fes  forces  Se  fes  refTources,  lui  ôter 
le  moyen  de  récompenfer  vos  fervices  ôc  vos  vertus 
à  vous-mèfiies. 

Trwivaillons  tous  à  mériter  qu'on  nous  compte 
pour  aïeux  à  notre  tour  •  ne  nous  avilifTons  point 
par  une  balTe  envie ,  la  pafîion  des  ames  lâches ,  dc 
que  nos  cœurs  épurés  ,  annobîis  par  la  liberté  ,  par 
l'amour  de  la  patrie  ne  connoiiFent  plus  qu'une 
généreufe  émulation. 

Vous  avez  demandé  des  délibérations  communes, 
des  délibérations  par  têre.  Eh  !  pourquoi  changer 
nos  formes  antiques  ?  pourquoi  douter  du  pou- 
voir de  la  raifon  ôc  des  principes  ?  Vous  avez 
allarmé  ceux  que  vous  deviez  perfuader*  vous  leur 
avez  fait  redouter  l'invafion  de  leurs  propriétés  ôc  les 
orages  de  la  Démocratie,  La  raifon  ôc  les  principes , 
voilà  le  mur  d'airain  qui  doit  nous  défendre  égale- 
ment tous  d'être  opprelTeurs  ôc  opprimés. 

Mais  Cl  l'un  des  Ordres  s'oppofoit  à  cette  éga- 
lité des  contributions?....  Je  ne  faurois  le  croire. 
3e  connois  l'efprit  qui  anime  la  partie  la  plus  nom- 
breufe  du  Clergé.  Elle  partage  vos  fentimens ,  &  , 
plus  près  de  vos  malheurs,  elle  en  connoît  Ôc  la 
fource  ôc  les  remèdes. 

La  NobleiTe,  cette  NoblelTe  que  n'a  point  avilie 
le  luxe  des  grandes  Villes  ,  ou  la  fervitude  des 
Cours  y  qui  a  confervc  au  milieu  de  vous  la  fran- 
chife  ôc  la  loyauté  de  fes  aïeux  ,  tient  à  fes  droits 
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réels  5  à  ces  honorables  diflindions  qui  ne  lui  rap- 
pellent que  les  vertus  de  fes  Pères  t<  la  reconnoif- 
imce  de  la  Patrie  j  mais  accablée  comrnc  vous ,  elle 
n*afpire  qu'à  s'affranchir  d'une  injuftice  communet 
Les  grands  eux-mêmes  qu'accufoient  vos  préjugés  , 
avouent,  reclament  les  principes,  &z  fe  foumetcent  à 
une  jufte  égalité. 

Si  cependant  un  efprit  de  vertige  égaroit  la  rai- 
fon  ,  (î  un  vil  intérêt  ,  un  intérêt  aveugle  dans  fes 
calculs  cortompoit  les  ames  les  plus  pures?..,. 

Alors,  libres  comme  les  autres  Ordres,  vous  vous 
refuferiez  à  un  fardeau  qu'ils  ne  voudroient  pas 
partager  ?  Alors ,  plus  de  puiiïance  publique  :  plus 
de  nœud  focial  •  plus  de  Nation  ;  ou  fi  vous  pou- 
viez l'être  encore,  vous  feriez  la  dernière  de  toutes. 

Mais,  c'efl  à  ce  terme  extrême  que  nous  atten- 
droit  la  Patrie.  C'eft-ià  que  le  fentiment  de  l'inté- 
rêt perfonnel ,  maîtrifant  tous  les  efprits  &  faifanc 
taire  tous  les  préjugés  ,  nous  rallieroit  tous  autour 
des  véritables  principes. 

A  la  vue  de  ces  liens  brifés  ,  au  craquement  de 
cet  Empire  prêt  à  s'écrouler ,  tremblans  pour  nos 
propriétés,  pour  nous-mêmes,  pour  notre  poltérité, 
nous  invoquerions  d'une  commune  voix  la  loi  fon- 
damentale de  toutes  les  Sociétés  politiques  ,  & 
pour  nous  fauver  d  être  anéantis ,  nous  accepterions 
jufqu'à  l'égalité   tumultueufe  de  la  Démocratie. 

Et  quand,  cette  dernière  efpérance  nous  manque- 
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roit ,  la  France  ne  feroic  pas  encore  effacée  du  nom-^ 
bre  des  PuilTance  de  l'Europe. 

Du  fein  du  Tiers  -  Etat  s'éleveroic  un  homme 
audacieux  ,  un  leveller  (  i  )  déterminé ,  qui  fur  les 
débris  de  vos  anciennes  formes  établiroit  une  conf- 
titution  nouvelle.  Et  voici  comme  cet  homme  rai- 
fonneroic.  5>  Les  liens  qui  unifToient  cette  Nation , 
font  détruits ,  les  rangs  qui  féparoient  les  Citoyens 
font  déformais  méconnus  \  ramenés  par  leurs  divî- 
fîons  au  cahos  de  l'Anarchie.  Ce  n'eft  plus  la  voix 
des  Ordres  ,  ce  font  les  voix  des   individus  qu'il 
faut  compter.    Or ,  je  compte  dans  ce  qui  fait  le 
Tiers-Erat ,  plus  de  vingt  millions  d'individus ,  aux- 
quels il  faut  ajouter  encore  un  grand  nombre  des 
membres  qui  compofoient  les  deux  autres  Ordres. 
A  cette  maiïe   de  Citoyens  appartiennent  plus  de 
la  moitié  des   propriétés  territoriales  ,  plus  de  la 
moitié  des  fonds  fidlifs  >  plus  de  la  moitié  des  richef- 
fes  mobiliaires  ,   toute  Tinduflrie  ,  toutes  les  ma- 
iiufadures,  tout  le  commerce. 

«  Le  vœu  de  cette  fomme  d'individus  formera 
donc  le  vœu  général.  Avec  eux  feuls  je  puis  déter- 
miner l'étendue  des  befoins ,  l'étendue  des  contri- 
butions, établir  un  Gouvernement,  en  fixer  les  prin- 
cipes,  les  limites  &  les  droits. 


(i)  LeveUcr  mot  Anglois,  nivelleur. 
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«  Des  Tribunaux,  qui  exident  encore,  fefônt 
obftacle  à  l'exécution  des  loix  confenties  par  cette 
majorité.  Avec  le  levier  du  vœu  général,  je  renverfe 
les  Tribunaux,  j'en  établis  d'autres ,  je  règle  la  ré- 
partition de  l'impôt,  j'aiTigne  à  la  répartition,  des 
Juges ,  ôc  aux  revenus ,  des  Adminiftrateurs. 

f  Ec  croyez-vous  qu'il  s'arrctât-la  :  bientôt  les  dé- 
pouilles du  Clergé  dans  une  main ,  les  dépouilles  de 
la  NoblefTe  dans  l'autre ,  il  appelleroit  les  Citoyens  a 
plus  de  liberté,  a  plus  de  richefTes.  Mais,  ajouteroit-il, 
l'autorité ^anque  a  mes  vues  bienfaiûntes.  A  chaque 
pas ,  des  formes  importunes  arrêtent  ma  marche  dc 
votre  profpérité  j  des  afii'emblées  perpétuelles  troublent 
votre  repos,  vous  arrachent  a  votre  culture,  à  vos 
travaux ,  à  votre  commerce  ;  tranchons  d'un  feul 
coup  toutes  les  difficultés  ;  rompons  ces  vieux  liens^, 
qui  enchaînent  un  pouvoir  qui  n'exlfte  que  pour  vous 
rendre  libres ,  heureux  de  puilTans  Et  aulTi-tôc  le 
vœu  général  remettra  dans  fes  mains  toute  la  puif- 
fance  publique.  Alors  fera  établi  un  Defpotifme  lé- 
gal ,  &-  nos  fers  à  tous  feront  rivés  au  tronc  même 
de  la  conftitution. 

La  raifon  ,  la  gloire,  nos  intérêts  préfens,  nos  in- 
térêts à  venir,  la  nécelTité ,  tout,  enfin,  nous  fixe  à 
cette  union  qui  feule  peut  alTurer  notre  liberté,  ga- 
rantir nos  propriétés,  ajouter  à  nos  richelTes ,  <3c  nous 
rendre  notre  grandeur  &  notre  confidération. 
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Mais  cette  révolution  néceiïaire ,  inévitable  ,  quek 
facrifices ,  enfin  ,  coûtera-t-elle  au  Clergé  &  à  la  No- 
blefTe  ?  Elle  coûtera  au  Clergé  ,  des  privilèges  enviés  , 
méconnus  par  les  deux  autres  Ordres ,  combattus  par 
le  Souverain,  toujours  attaqués  &  toujours  rachetés, 
&  que  bientôt  il  eut  été  dans  l'impuiffance  de  racheter 
encore. 

Mais  rentré  déformais  dans  la  chaîne  commune  , 
fes  droits  fe  fortifient  des  droits  de  tous  les  Ci- 
toyens y  fes  propriétés  garanties  par  les  propriétés 
de  tous,  s'accroiiïent  avec  la  profpérité  publique, 
ôc  n'ont  plus  a  redouter  ,  ni  l'invafion  du  pouvoir  , 
ni  les  fourdes  ufurpations  de  la  cupidité. 

Quelques  membres  de  la  NoblelTe  perdront ,  non 
pas  des  privilèges ,  mais  des  abus.  Le  Corps  entier 
de  la  NoblelTe  acquerra  de  nouvelles  forces  ôc  une 
nouvelle  grandeur. 

Tant  que  le  fyftême  féodal  a  fubfifté,  la  NoblefTc 
s*eft  multipliée  ,  s'eft  fourenue  avec  éclat.  Elle  fe  ré- 
généroit  dans  les  Provinces.  Unie  par  le  commerce 
des  bienfaits ,  les  richelTes  ,  la  pauvreté  ,  ne  fervoient 
qu'à  relTerrer  fes  liens  j  fes  antiques  Châteaux  étoient 
un  afyle  commun ,  où  les  familles  indigentes  trou- 
voient  une  honorable  fubfiftance,  qu'elles  payoient 
de  leurs  fervices  &  de  leur  attachement.  Depuis 
que  les  Grands  vivent  à  la  Cour ,  pauvres  de  toutes 
les  grâces  qu'ils  accumulent ,  avilis  par  leur  crédit  ôc 
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par  leur  puifTance  empruntée ,  cette  NoblefTe  ficre 
autrefois  de  les  accompagner  dans  leurs  valles  Do- 
maines 5  fuit  des  lieux  où  elle  ne  trouveroit  que  l'hu- 
miliation  de  la  fervitude,  &  s'éteint,  chaque  jour  , 
dans  l'oubli  &  dans  la  misère. 

Mais  quand  un  intérêt  commun,  quand  un  lien 
politique  aura  une  fois  rapproché  tous  fes  membres , 
alors  renaîtront  les  rapports  qui  n'en  faifoient  autre- 
fois qu'une  famille. 

Des  établifTemens  utiles  fuppléeront  à  l'étreinte 
du  nœud  féodal.  Le  Corps  entier  de  la  NoblelTe 
fera  l'appui ,  le  foutien  de  la  Nobleffe  pauvre. 

Si  fes  enfan$  ne  trouvent  plus ,  dans  les  Châteaux 
des  Grands ,  cette  éducation  chevalerefque  qui  exal- 
toit  leur  ame ,  ces  antiques  vertus  ,  ces  exemples 
domeftiques  de  courage  §C  de  loyauté,  qui  honorè- 
rent les  fiècles  d'ignorance  ;  réunis  dans  des  afyles 
élevés  pour  eux ,  ils  y  feront  formés  à  d'autres  ver- 
tus ,  ils  y  apprendront  à  reiïembler  à  ces  Romains  , 
également  grands  dans  la  paix  &c  dans  la  guerre ,  , 
tour-à-tour  Orateurs  ôc  Magiftrats,  Héros  Se  Né- 
gociateurs ,  qui  ne  croyoient  point  s'avilir  par  les 
foins  domeftiques ,  par  l'éconmie  rurale ,  par  des 
entreprifes  qui  fécondoient  leurs  terres  8c  l'induftrie 
de  leurs  Citoyens.  Des  foUiciteurs  autorifés,  porte- 
ront aux  pieds  du  Trône  leurs  befoins  ,  leurs  fervices 
&  les  titres  de  leurs  aïeux. 
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Vous  ctaignez  des  rivaux  jaloux.  Ils  lie  peuvent  vous 
oppofer  que  des  vertus  <^  des  talens.  Ayez  aufîî  des 
talens  &:  des  vertus  ,  &  ces  rivaux  céderont  les  pre- 
miers à  cette  naiffance  que  l'habitude  leur  apprit  à 
refpeder. 

Vous  environnez  le  Trône  )  c'eft  toujours  fur  vous 
que  tombent  les  premiers  regards  du  Souverain  j  c'eft 
par  vous  que  font  diftribuées  fes  faveurs  ôc  fes  grâces. 

Dans  le  Tiers-Etat ,  il  n'efl:  bon  père  qui  ne  fré- 
miffe  encore  d'imaginer  que  fon  fils  afpire  à  la  pro- 
feffion  miiitaire.  Accoutumé  à  d'utiles  travaux,  les 
arts  de  la  paix  ont  augmenté  fa  fortune  &  borné  fou 
ambition,  &  il  redoute,  comme  la  ruine  de  fa  fa- 
mille 5  ces  élans  de  gloire ,  qui  meurent  Ci  fouvenc 
dans  l'indolence  &c  dans  l'oifiveté. 

Une  pattie  de  la  NoblefTe  mcme ,  la  NoblefTe 
riche  des  Provinces  contradera  cette  maladie  de  la 
roture.  L'intérêt  de  fes  propriétés  agrandi  fous  une 
nouvelle  conftitution  ,  fa  fortune  plus  indépendante , 
fa  confidération  plus  affurce  &  plus  perfonnelle  l'at- 
tacheront à  fes  foyers ,  &  laifleront  à  la  NoblefTe 
pauvre,  les  dangers,  la  gloire,  &c  les  récompenfes. 

Je  n'ai  point  nommé  les  Princes  du  Sang.  Mais  les 
Princes  du  Sang  font,  en  quelque  forte,  la  propriété 
de  la  Nation ,  Se  n'en  font  point  une  partie  (  i  ). 


(i)  Les  Princes  ont  eu  autrefois  une  féance  perfonnelle 
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Gages  de  fon  bonheur  &  de  fa  tranquillité  ,  la  fubftî- 
tucioii  qui  les  appelle  à  la  Couronne ,  les  confacre 
aux  yeux  des  peuples,  &  leurs  titres  font  une  por- 
tion de  la  Souveraineté  mèiîîe ,  à  laquelle  ils  font 
indivifiblement  unis.  Fidèles  à  leurs  hautes  deftinées, 
qu'ils  embraflent  étroitement  le  Trône  j  que,  par  leurs 
vertus,  cette  autorité. néceflaire  à  notre  bonheur,  foie 
toujours  chère  à  nos  ames  ,  ôc  que  dans  nos  agita- 
tions,  jamais  ils  ne  fe  montrent  que  comme  les  liens 
de  la  concorde  3c  de  la  paix. 

Je  laifTe  à  d'autres  le  pénible  Se  inutile  foin  de 
tracer  la  marche  de  la  N^ation  ,  de  hxer  l'ordre 
de  fes  délibérations  ,  5c  de  marquer  les  écueils  fc- 
més  fur  fa  route.  C'eft  de  vous ,  Sire ,  de  de  vous 
feul,  que  j'attends  le  bienfait  de  cette  heureufe  conf- 
titution ,  qui  doit  lier  ,  par  d'indifTolubles  nœuds  , 
le  pouvoir  fuprème  ôc  la  liberté  publique.  Elle  eft 
nécefTaire  à  votre  cœur  autant  qu'à  nos  intérêts^  & 
Votre  Majefté  la  defire  comme  le  monument  le  plus 
folide  de  fa  gloire  &  le  gage  je  plus  alfuré  de  fon 
repos.  Si  nous  reportons  nos  regards  fur  quinze  an- 
nées d'un  règne  commencé  fous  les  plus  heureux  auf- 
pices ,  nous  la  verrons  toujours  fuivre  avec  inquié- 
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tude  les  monvemeiis  de  l'opinion  publique  ,  incliner  ^ 
pour  ainfi  dire,  fon  fceptre  à  fa  voix,  Ôc  chercher 
à  fon  autorité  Tappui  du  vœu  général. 

Mais  Topinion  vraiment  publique  ,  le  vœu  vrai- 
ment général ,  ce  n'eft  qu'au  milieu  de  la  Nation 
alTemblée  qu  ils  fe  forment  &  fe  font  entendre  fans 
équivoque  ik  fans  obfcurité.  Hors  de  -  là ,  vous  ne 
trouverez ,  Sire  ,  que  le  murmure  de  l'intérêt  parti- 
culier ,  Texpreflion  infidèle  ,  du  moins  l'exprelTiori 
toujours  fufpede  des  fentimens  de  vos  fujets.  En- 
touré du  feul  Confeil  qui  ne  peut  vous  tromper , 
vous  déploierez  déformais ,  fans  crainte ,  un  pouvoir 
qu'une  trifie  expérience  vous  avoir  appris  à  redouter  ^ 
ôc  par  une  feule  loi ,  vous  aurez  affuré  ,  pour  jamais  , 
la  tranquillité  de  votre  règne ,  de  le  bonheur  des  gé- 
nérations futures. 

FIN, 


ERRA  TA. 


Page  17,  ligne  2,  lîfer^  de  l'intrigue,  des  opinions. 

Page  17,  preîTiièra  ligne  de  la  note ,  au  Liiu  de.  vices,  life:^  vies; 

Page  17,  féconde  ligne  de  la  même  note,  au  lieu  de  vice;  lïfe-^ 
vie. 

Page  18,  ligne  18,  life:^  je  fens,  au  lieu  de  je  Tais. 
Page  19,  avant-dernière  ligne,  au  lieu  de  délibérations,  ///^j 
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Page  48 ,  au  lieu  de  dUHeribanner,  l'rfe^  6!Heribannus. 
Page  84,  ligne  12,  lifei  qui  fut,  au  lieu  de  qui  fait. 
Page  61 ,  ligne  7,  lifci  chûte,  au  lieu  d€  cherté. 


I 


i 


/ 


l\  -  - 


